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CIRCULAIRE DU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL

Destinataires : Les fonctionnaires du Secrétariat

Objet : RÈGLEMENT DU PERSONNEL

1. Les dispositions 100.1 à 112.8 du Règlement du personnel, applicables à
tous les fonctionnaires, sauf ceux que spécifie la disposition 100.1, publiées
sous la cote ST/SGB/Staff Rules/1/Rev.7 et Arnend.1 et 2, sont modifiées comme il
est indiqué ci-après.

2. Disposition 103.8 b), relative aux augmentations périodiques de traitement
et de salaire. La modification consiste à supprimer la mention des nominations
à titre régulier, qui ne sont plus en usage à l'ONU, de même que la mention
d'une "deuxième" augmentation périodique de traitement pendant un engagement
pour une période de stage, la durée du stage pouvant être réduite en application
de la disposition 104.12 a) i) et ii) .

3. La disposition 103.9 e), relative au traitement des fonctionnaires promus,
est modifiée de façon à en préciser l'application lors du passage de la
catégorie des services généraux à celle des administrateurs.

4. La disposition 103.20 d) i) et ii), e), i) et m) est modifiée de façon à
indiquer les augmentations de l'indemnité pour frais d'études que l'Assemblée
générale a approuvées par sa résolution 47/216, du 23 décembre 1992.

5. Disposition 103.22 a), b), c) et g), relative à la prime de mobilité et de
sujétion. Les modifications consistent à préciser la définition de
l'affectation aux fins de la prime et le point de départ de l'élément "mobilité"
et à étendre le bénéfice de la prime aux agents du Service mobile et aux agents
des services généraux recrutés sur le plan international.

6. Disposition 104.3, relative au rengagement. La modification de fond
reflète l'accord auquel est parvenu le Comité consultatif pour les questions
administratives (COORD/R.430, par.71). D'autres modifications sont de forme.
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7. La disposition 104.12 a) et b), relative aux nominations à titre
temporaire, est modifiée de façon à supprimer la mention des nominations à titre
régulier et à donner effet aux résolutions 37/126, 38/232 et 41/213 de
l'Assemblée générale 1 .

8. La disposition 104.13 a), b) et c), relative aux nominations à titre
permanent, est modifiée de façon à supprimer la mention des nominations à titre
régulier et à préciser les critères qui doivent présider à l'octroi d'une
nomination à titre permanent.

9.
des
sur

La disposition 104.14 a) il et f), relative
promotions, est modifiée pour des raisons de
les dispositions 104.12 et 104.13.

au Comité des nominations et
forme et de façon à s'aligner

10. La disposition 105.2 b), relative au congé spécial, est modifiée de façon à
supprimer la mention des nominations à titre régulier et pour une raison de
forme.

Il. La disposition 106.2 al lVj. relative au congé de maladie, est modifiée de
façon à supprimer la mention des nominations à titre régulier et pour une raison
de forme.

12. La disposition 107.20 fl, relative à la prime d'affectation, est modifiée
pour remédier à une omission par inadvertance.

13. La disposition 107.22 bl, relative aux assurances, met à jour les montants
dont sont convenues les organisations qui appliquent le régime commun des
Nations Unies.

14. La disposition 107.23, relative aux avances de fonds à l'occasion d'un
voyage, est modifiée de façon à refléter une recommandation dont le Comité de
coordination entre l'Administration et: le personnel est convenu à sa
XVIe session (SMCC XVI) .

15. La disposition 107.27 g), relative aux frais de déménagement, est modifiée
aux fins indiquées au paragraphe 13 ci-dessus.

16. La disposition 109.1 c) i) et ii) Q, relative au Comité consultatif
spécial, est modifiée de façon à supprimer la mention des nominations à titre
régulier et pour des raisons de forme

17. La disposition 109.5 c) et k), relative à la prime de rapatriement, est
modifiée de façon à supprimer une clause périmée et, tout en évitant un double
emploi des prestations, à protéger les droits acquis lorsque le mari et la femme
sont tous deux fonctionnaires du Secrétariat et que l'un cesse son service avant
l'autre.

18. La disposition 111.2 a), bl, cl, d), e), f) et 0), relative aux recours,
est modifiée de façon à S'aligner sur la disposition 110.4 dl, qui permet que
des recours en matière disciplinaire soient présentés directement au Tribunal
administratif, et de façon à préciser et élargir la clause relative à l'effet
suspensif. D'autres modifications sont de forme.

l Ces amendements s'entendent sans préjudice de la suspension temporaire
- vu la crise financière et les mesures de réorganisation - de l'octroi de
nouvelles nominations, dont la suspension demeure en vigueur.
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19. La disposition 112.8, relative â la date d'entrée en vigueur et aux textes
faisant foi du Règlement, est modifiée de façon que le nouveau texte tienne
compte de la présente révision.

20. L'alinéa c) de l'appendice C, relatif au service militaire, est modifié de
façon â supprimer la mention des nominations â titre régulier.

21. À l'alinéa d) de l'article 16 de l'appendice D, relatif au paiement
d'indemnités en cas de maladie, d'accident ou de décès imputables â l'exercice
de fonctions officielles au service de l'Organisation, la composition du comité
compétent est modifiée de façon qu'il soit plus rapidement donné suite aux
denandes d'indemnité.

22. Les nouvelles pages ci-jointes: 17, 18, 24, 26, 27, 28, 29, 33, 36, 37,
38, 39, 40, 44, 49, 64a, 68, 69, 71, 72, 78, 79, 80, 81, 82, 93, 94, 95, 98, 121
et 123, sont â insérer dans le Règlement du personnel.

Le Secrétaire général

Boutros Boutros-Ghali
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iii) Lorsque le Secrétaire général déclare qu'une affectation est une
affectation spéciale à une mission au sens de l'alinéa a) de la
disposition 103.21 et que l'intéressé reçoit une indemnité de
subsistance (missions), l'indemnité de poste correspondant à la région
de la mission n'est pas versée.

e) Dans les lieux d'affectation où le loyer moyen utilisé pour calculer
l'indice des indemnités de poste est fondé sur le coat de logements fournis par
l'Organisation, par le gouvernement ou par un organisme apparenté, les
fonctionnaires qui ont à payer des loyers à des taux du marché nettement plus
élevés reçoivent un complément d'indemnité de poste sous forme d'une allocation­
logement, aux conditions établies par le Secrétaire général.

Disposition 103.8

Augmentations périodiques de traitement et de salaire

a) Pour l'octroi des augmentations périodiques de traitement, et sauf
décision contraire du Secrétaire général dans un cas particulier, sont
considérés comme ayant exercé leurs fonctions de manière satisfaisante les
fonctionnaires dont le travail et la conduite, au poste auquel ils sont
affectés, sont jugés satisfaisants par leurs supérieurs.

b) Nonobstant l'alinéa a) de la présente disposition, et sauf
circonstances exceptionnelles, les augmentations périodiques de traitement
intervenant au cours du mois précédant la date à laquelle il doit être procédé à
la révision d'un engagement pour une période de stage ne sont pas versées tant
qu'un engagement à titre permanent n'a pas été accordé ou que la période de
stage n'a pas été prolongée. Les augmentations de traitement prévues au présent
alinéa sont dues conformément aux dispositions de l'alinéa c) ci-après.

c) Les augmentations périodiques de traitement ou de salaire sont dues à
compter du premier jour de la période de paie au cours de laquelle le
fonctionnaire a accompli la période de service requise; toutefois, cette
dernière période peut être abrégée lorsque le fonctionnaire est promu dans les
conditions prévues par la disposition 103.9. En outre, un fonctionnaire qui
reprend son service après un congé sans traitement n'a droit à une augmentation
périodique qu'à partir du premier jour de la période de paie pour laquelle il
recommence à figurer sur les états d'émargement. Les fonctionnaires qui doivent
cesser leur service pendant le mois au cours duquel une augmentation aurait
normalement été due n'ont pas droit à cette augmentation.

d) Lorsqu'un fonctionnaire dont les services ont donné satisfaction est
muté à un poste moins rémunéré, il est tenu compte, pour fixer la date à
laquelle il doit recevoir sa prochaine augmentation périodique, du temps de
service qu'il a accompli depuis sa dernière augmentation périodique de
traitement. Lorsqu'un fonctionnaire dont les services n'ont pas donné
satisfaction est muté à un poste moins rémunéré, il n'a droit à une augmentation
périodique de traitement que si, à ce poste, ses services sont satisfaisants.

Disposition 103.9

Traitement des fonctionnaires promus

a) Le fonctionnaire promu passe, dans sa nouvelle classe, à l'échelon le
plus bas qui lui assure w~e augmentation de son traitement de base net au moins
égale à deux échelons de son ancienne classe.
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b) Si la promotion prend effet au cours du mois où l'intéressé aurait eu
droit à une augmentation périodique de traitement dans son ancienne classe,
ladite augmentation est incorporée à son traitement dans cette ancienne classe,
et deux échelons y sont alors ajoutés pour déterminer le traitement auquel
l'intéressé aura droit, à la date de sa promotion, conformément à l'alinéa a)
ci-dessus.

c) La date de la première augmentation périodique de traitement dans la
nouvelle classe sera la date anniversaire de la promotion, si ce n'est que :

i) Pour les augmentations périodiques qui exigent deux années de services
satisfaisants, la première augmentation accordée dans la nouvelle
classe interviendra deux ans après la date de la promotion;

ii) Dans les cas d'avancement d'échelon accéléré, la première augmentation
accordée dans la nouvelle classe interviendra, selOn le cas, dix mois
ou vingt mois après la date de la promotion.

d) En cas de promotion de la catégorie des services généraux ou d'une
catégorie apparentée à celle des administrateurs, et aux fins de déterminer
conformément à l'alinéa a) l'échelon auquel l'intéressé accédera dans sa
nouvelle classe, il est également tenu compte des émoluments suivants :

i) Montant net de toute indemnité considérée aux fins de la pension que
l'intéressé recevait dans son ancienne classe;

ii) Montant de l'indemnité de poste qui, au lieu d'affectation où
l'intéressé était en poste avant sa promotion, correspond au
traitement de base net d'un administrateur sans charges de famille
occupant un poste de la classe et de l'échelon auxquels l'intéressé
est promu.

e) Lorsque la rémunération totale nette avant promotion d'un agent des
services généraux ou d'une catégorie apparentée excède la rémunération totale
nette avant promotion dans la catégorie des administrateurs, calculée
conformément à l'alinéa d) ci-dessus, l'intéressé reçoit une indemnité
transitoire personnelle d'un montant suffisant pour respecter les dispositions
de l'alinéa a) jusqu'à ce que les augmentations de la rémunération nette dans la
catégorie des administrateurs dépassent le montant de cette indemnité.

Disposition 103.10

(Supprimée)

Disposition 103.11

Indemnité de fonctions

a) Tout fonctionnaire peut être appelé, dans le cadre normal de son
travail habituel et sans rémunération supplémentaire, à assumer temporairement
les obligations et responsabilités d'un poste plus élevé que le sien.

b) Sans que cela porte atteinte au principe selon lequel une promotion en
vertu de la disposition 104.14 est le moyen normal de reconnaître des responsa­
bilités accrues et une aptitcde démontrée, un fonctionnaire qui est appelé à
assumer, à titre temporaire et pendant plus de trois mois, toutes les obligations
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Disposition 103.20

Indemnité pour frais d'études

Définitions

a) Aux fins de la présente disposition :

i) On entend par "enfant" l'enfant d'un fonctionnaire qui est à la charge
dudit fonctionnaire qui subvient pour la plus grande partie et
régulièrement à son entretien. On entend par "enfant handicapé" un
enfant qui ne peut, du fait d'une inaptitude physique ou mentale,
fréquenter un établissem~nt d'enseignement normal et a besoin en
conséquence d'un enseignement ou d'une formation spéciaux pour le
préparer à bien s'intégrer à la société ou a besoin, s'il fréquente un
établissement d'enseignement normal, d'une formation ou d'un
enseignement spéciaux pour l'aider à surmonter l'inaptitude en
question;

ii) L'expression "pays d'origine" désigne le pays du congé dans les foyers
au sens de la disposition 105.3. Si le père et la mère sont tous deux
fonctionnaires de l'Organisation et remplissent tous deux les
conditions requises, le "pays d'origine" désigne le pays où l'un ou
l'autre des conjoints est autorisé à prendre son congé dans les
foyers;

iii) L'expression "lieu d'affectation" désigne le pays où le fonctionnaire
est en poste ainsi que les localités proches du lieu de travail, même
si elles sont situées au-delà des frontières dudit pays.

Conditions d'octroi

b) Tout fonctionnaire considéré comme recruté sur le plan international
au sens de la disposition 104.7 et dont le lieu d'affectation ne se trouve pas
dans son pays d'origine a droit à une indemni.té pour frais d'études pour chaque
enfant qui fréquente régulièrement une école, une université ou un établissement
d'enseignement analogue. Si ce fonctionnaire reçoit ensuite une affectation
dans son pays d'origine, il peut se voir accorder l'indemnité pour le reste
d'une année scolaire, à concurrence d'une année scolaire complète après son
retour du lieu d'affectation où il avait la qualité de fonctionnaire expatrié.
Le Secrétaire général peut aussi autoriser le versement de l'indemnité pour
frais d'études à un fonctionnaire en mission qui, à son lieu d'affectation
normal, est considéré comme recruté sur le plan ~ocal au sens de la
disposition 104.6. Toutefois, l'indemnité n'est pas versée dans le cas des
enfants

i) Qui fréquentent un jardin d'enfants ou une école maternelle;

ii) Qui fréquentent, au lieu d'affectation, un établissement où
l'enseignement est dispensé gratuitement ou moyennant des droits de
scolarité minimes;

iii) (Supprimé) ;

iv) Qui suivent des cours par correspondance, à l'exception des cours qui,
de l'avis du Secrétaire général, remplacent de la façon la plus
satisfaisante possible la fréquentation régulière d'un type
d'établissement n'existant pas au lieu d'affectation;
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v) Qui suivent des cours particuliers, â l'exception des cours
d'enseignement d'une langue du pays d'origine lorsqu'il n'existe, au
lieu d'affectation, aucun établissement où l'enfant puisse apprendre
cette langue de façon satisfaisante;

vi) Qui reçoivent une formation professionnelle ou suivent des cours
d'apprentissage n'impliquant pas la fréquentation régulière d'un
établissement d'enseignement ou assurant à l'enfant une rémunération
au titre des services qu'il fournit.

c) i) L'indemnité est versée jusqu'à la fin de l'année scolaire au
cours de laquelle l'enfant termine sa quatrième année d'études
postsecondaires ou obtient le premier diplôme reconnu, si
celui-ci est obtenu plus tôt;

ii) Normalement, l'indemnité n'est plus versée après la fin de
l'année scolaire au cours de laquelle l'enfant atteint l'âge de
vingt-cinq ans. Si les études de l'enfant sont interrompues
pendant au moins un an en raison d'un service requis par l'Etat
ou pour cause de maladie ou pour d'autres raisons impérieuses, la
période ouvrant droit à l'indemnité est prolongée de la durée de
l'interruption.

Montant de l'indemnité

d) Lorsque l'enfant fréquente un établissement d'enseignement situé
ailleurs qu'au lieu d'affectation, le montant de l'indemnité est le suivant

i) Si l'enfant est pensionnaire dans l'établissement, 75 % des frais de
scolarité autorisés et des frais de pension, à concurrence de
13 000 dollars par an, l'indemnité ne pouvant dépasser 9 750 dollars
par an;

ii) Si l'enfant n'est pas pensionnaire dans l'établissement, 2 900 dollars
plus 75 % des frais de scolarité autorisés à concurrence de
9 133 dollars, l'indemnité ne pouvant dépasser 9 750 dollars par an.

Toutefois, dans le cas des fonctionnaires en poste dans les lieux d'affectation
désignés â cet effet, les frais de pension dans les établissements
d'enseignement primaire et secondaire sont remboursables à 100 %, à concurrence
de 3 000 dollars par an, en sus du montant maximal de 9 750 dollars par an
auquel est fixée l'indemnité pour frais d'études.

e) Lorsque l'enfant fréquente un établissement d'enseignement situé au
lieu d'affectation:

i) L'indemnité est égale à 75 % des frais de scolarité â concurrence de
13 000 dollars par an, l'indemnité ne pouvant dépasser 9 750 dollars
par an;

ii) Lorsque cet établissement d'enseignement est trop éloigné pour que
l'on puisse s'y rendre quotidiennement de la région où le
fonctionnaire est en poste et que, de l'avis du Secrétaire général, il
n'y a pas dans cette région d'école qui conviendrait à l'enfant, le
montant de l'indemnité est calculé au même taux que celui qui est
spécifié â l'alinéa d) ci-dessus.
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f)
tiers de
annuelle
celle de

Lorsque l'enfant fréquente l'établissement pendant moins des deux
l'année scolaire, le rapport entre l'indemnité versée et l'indemnité
est égal au rapport entre la durée de la fréquentation scolaire et
l'année scolaire.

g) Lorsque la durée des services du fOllctionnaire ne correspond pas à
toute la durée de l'année scolaire, le rapport entre l'indemnité versée et
l'indemnité annuelle est normalement égal au rapport entre la durée des services
et celle de l'année scolaire.

Voyages

h) Tout fonctionnaire à qui une indemnité pour frais d'études est payable
en vertu de l'alinéa d) ou du sous-alinéa ii) de l'alinéa e) ci-dessus du fait
que son enfant fréquente un établissement d'enseignement a droit, une fois par
année scolaire, au paiement des frais de voyage aller et retour de l'enfant
entre l'établissement d'enseignement et le lieu d'affectation, sous réserve des
dispositions suivantes

i) Les frais de voyage ne sont pas payés si le voyage est déraisonnable
soit parce que la date du voyage est trop proche de celle d'un autre
voyage autorisé du fonctionnaire ou des membres de sa famille
concernés, soit parce que le séjour serait trop bref pour justifier
les dépenses qu'il entraînerait;

ii) Normalement, les frais de voyage ne sont pas payés si l'enfant
fréquente l'établissement d'enseignement pendant moins des deux tiers
de l'année scolaire;

iii) Le montant versé ne doit pas dépasser le prix du voyage entre le pays
d'origine et le lieu d'affectation du fonctionnaire.

Toutefois, dans le cas des fonctionnaires en poste dans des lieux d'affectation
désignés à cet effet, l'Organisation peut payer lesdits frais de voyage deux
fois au cours de l'année durant laquelle le fonctionnaire n'a pas droit au congé
dans les foyers. L'Organisation peut aussi payer lesdits frais de voyage aller
et retour deux fois au maximum par année scolaire dans le cas visé à
l'alinéa r) .

Enseignement de la langue maternelle

i) Le Secrétaire général décide dans chaque cas si l'indemnité pour frais
d'études doit être versée pour enseignement de la langue maternelle en vertu du
deuxième alinéa de l'article 3.2 du Statut du personnel.

Demandes d'indemnité

j) Les fonctionnaires doivent soumettre par écrit les demandes
d'indemnité pour frais d'études et y joindre les pièces justificatives que le
Secrétaire général peut demander.

Indemnité libellée en monnaie locale

k) Lorsque les frais d'éducation sont engagés dans des pays dOment
spécifiés par le Secrétaire général, les montants énoncés aux alinéas d) et e)
ci-dessus sont libellés en monnaie locale.
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Indemnité spéciale pour frais d'études (enfants handicapés)

1) Une indemnité spéciale pour frais d'études dans le cas d'enfants
handicapés peut être versée aux fonctionnaires de toutes les catégories, qu'ils
soient ou non en poste dans leur pays d'origine, à condition qu'ils soient
titulaires d'une nomination pour une période d'un an au moins ou qu'ils aient
accompli une année de service continu.

m) Le montant de l'indemnité est égal à 100 \ des frais d'études
effectivement engagés, à concurrence de 13 000 dollars par an. Si l'enfant
handicapé peut prétendre à l'indemnité ordinaire pour frais d'études, le montant
total payable au titre des deux types d'indemnité ne peut dépasser
13 000 dollars par an. Les "frais d'éducation" remboursables au titre de
l'indemnité spéciale pour frais d'études comprennent les dépenses effectuées
pour faire bénéficier l'enfant handicapé d'un programme d'études conçu de façon
à répondre à ses besoins et à lui permettre d'acquérir le maximum d'autonomie
fonctionnelle.

n) L'indemnité est calculée sur la base de l'année civile, si l'enfant ne
peut fréquenter un établissement d'enseignement normal, ou sur la base de
l'année scolaire, si l'enfant fréquente régulièrement un établissement
d'enseignement normal tout en recevant un enseignement spécial ou une formation
spéciale. L'indemnité est payable pour tout enfant handicapé à compter de la
date à laquelle celui-ci a besoin d'un enseignement spécial ou d'une formation
spéciale jusqu'à la fin de l'année scolaire ou de l'année civile, selon le cas,
au cours de laquelle l'enfant atteint l'âge de vingt-cinq ans. Dans des cas
exceptionnels, la limite ci-dessus peut être repoussée jusqu'à la fin de l'année
scolaire ou de l'année civile, selon le cas, au cours de laquelle l'enfant
atteint l'âge de vingt-huit ans.

0) Lorsque la durée des services du fonctionnaire ne correspond pas à
toute la durée de l'année scolaire ou de l'année civile, le rapport entre
l'indemnité versée et l'indemnité annuelle est égal au rapport entre la durée
des services et celle de l'année scolaire ou de l'année civile.

p) Le fonctionnaire doit soumettre chaque aIDlée par écrit une demande
d'indemnité et y joindre les attestations médicales que le Secrétaire général
peut demander concernant l'inaptitude de l'enfant. Le fonctionnaire est en
outre tenu de fournir la preuve qu'il a épuisé toutes les prestations qu'il
pourrait recevoir d'autres sources pour l'éducation et la formation de l'enfant.
Le montant de toutes prestations que le fonctionnaire a ainsi reçues ou peut
ainsi recevoir est déduit du montant des frais d'éducation qui sert de base pour
calculer l'indemnité spéciale pour frais d'études.

q) L'alinéa k) ci-dessus s'applique également au calcul et au paiement de
l'indemnité spéciale pour frais d'études (enfants handicapés).

r) Lorsque l'enfant handicapé fréquente un établissement d'enseignement
situé ailleurs qu'au lieu d'affectation, l'Organisation peut payer les frais de
voyage pour deux voyages aller et retour au maximum par année scolaire entre
l'établissement d'enseignement et le lieu d'affectation, à condition que, de
l'avis du Secrétaire général, l'enfant handicapé ait besoin de fréquenter cet
établissement d'enseignement. Dans les cas tout à fait exceptionnels,
l'Organisation peut aussi rembourser les frais de voyage de la p~rsonne qui
accompagne l'enfant handicapé.
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DisgoS~:lOP 103.21

Trai tement et indemnl tés ~endant 1.._ d.ffectation à une mission

a) Le Secrétaire généra.l peut déclarer que certaines affectations,
notamment des affectations pour un an au moins, sont des affectations spéciales
à une mission et que le versement" d'une indemnité de subsistance (missions) est
autorisé en lieu et place de la prime de mobilité et de sujétion prévue par la
disposition 103.22, de la prime d affectation prévue par la disposition 107.20
et de l'indewlité de poste éventuellement prévue pour la région en application
de l'alinéa al de la disposition 103."7 En pareil cas, l'indemnité de
subsistance (missions) est verE'ée aux fonctionnaires recrutés, ou précédenunent
en poste, en dehors de la région de la mission, ces derniers continuant de
recevoir l'indemnité d!'.: poste et., les autres indemnités éventuellement prévues
pour le lieu d'affectation où ile étaient. en poste.

h) Le Secrétaire général flxe le montant et les conditions de versement
de l'indemnité de subsistance {missions! à accorder pour chaque affectation de
cette nature. Ce montant peut être maJoré dans le cas des fonctionnaires qui
ont un conjoint à charge 0'.1 'lm ou pluSletŒS enfants à charge. Lorsque le mari
et la fenune sont l'un et l'autre fonct:i.onnaJ,res du Secrétariat et ont chacun
droit à cette indemnité de subsistance, et:: compte tenu également de la
disposition 104.10 d), le montant de l endemnité versé à chacun d'eux est celui
prévu pour les fonctionnaires sans charges de famille. s'ils ont un ou
plusieurs enfants à chargE, :Le mom::ant de l'lndemnité prévu pour les
fonctionnaires ayant des charges de fam~ile est versé à celui des deux conjoints
qui reçoit le traitement le plus él.evé, et l(~ montant prévu pour les
fonctionnaires sans charges de fa:milh~ est v€Œsé à l'autre conjoint.
L'indemnité peut être payée, totalement ou partiellement, dans la monnaie de la
région de la mission ou en natux'e sous orme de vivres ou de logement.

c) Le Secrétaire générai peut VE:U3er une indemnité d'habillement aux
fonctionnaires affectés à une miss~on dans une région tropicale ou polaire. Les
agents du Service mobile qIll doivent être en tenue reçoivent de l'Organisation
les uniformes et articles nécesHares, nais nt:: perçoivent pas d'indemnité
d'habillement.

(Supp.r:lmée)

a) Aux fins de la p:t:ésente di'3P:;S1tlUX1, ~.)n entend par "affectation" la
nomination initiale du fonç':.l.onnal':e et couee mutation subséquente en un nouveau
lieu, pour une période d'au moins un aI qui ouvre normalement droit au paiement
d'une prime d'affectation.
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b) Pour inciter à la mobilité et tenir compte des sujétions liées à la
difficulté des conditions de vie et de travail et au non~déménagement des effets
personnels et du mobilier, une prime n'entrant pas dans la rémunération
considérée aux fins de la pension et composée ae trois éléments - mobilité,
sujétion, non-déménagement des effets personnels et du mobilier - est versée, â
leur arrivée au nouveau lieu d'affectation, aux fonctionnaires recrutés sur le
plan international comme il est dit aux alinéas c), d) et e) ci-après.

c) L'élément "mobilité" de la prime est versé lorsque les conditions
suivantes sont réunies :

i) Le fonctionnaire doit compter cinq années de service continu dans le
régime commun des Nations Unies;

ii) L'élément "mobilité" est payable à partir de la deuxième affectation,
étant entendu que si l'intéressé est affecté à une ville siège ou â un
autre lieu d'affectation dûment spécifié, il devra compter trois
affectations préalables, dont au moins deux dans des lieux rangés dans
l'une des catégories de sujétion établies par le Secrétaire général;

iii) (Supprimé) .

Le Secrétaire général fixe les conditions dans lesquelles l'élément "mobilité"
de la prime cesse d'être versé ou est réduit.

d) L'élément "sujétion" de la prime est payable aux fonctionnaires nommés
dans un lieu d'affectation rangé dans l'une des catégories de sujétion établies
par le Secrétaire général. Il est versé pendant toute la durée de cette
affectation et son montant est fonction de cette catégorie.

e) i) L'élément non-déménagement" est versé aux fonctionnaires qui,
lors de leur affectation, n'ont pas droit aux frais de
déménagement prévus par la disposition 107.27, à condition qu'ils
aient droit à la prime d'affectation;

ii) Une affectation de deux ans au moins ouvre en principe droit aux
frais de déménagement prévus par la disposition 107.27 s'il
s'agit d'une ville siège ou d'un lieu d'affectation similaire
dament spécifié, et au versement de l'élément "non-déménagement"
dans les autres lieux d'affectation;

iii) L'élément "non-déménagement" cesse d'être versé au fonctionnaire
qui acquiert le droit au paiement de ses frais de déménagement
jusqu'à son lieu d'affectation en application de la
disposition 1.07.27. Le Secrétaire général peut toutefois décider'
de maintenir ce versement en lieu et place du paiement desdits
frais.

f) Pour les fonctionnaires avec charges de famille des classes P-4
et P-5, on obtient le montant de la prime de mobilité et de sujétion en
appliquant au traitement de base d'un fonctionnaire avec charges de famille de
la classe P-4, échelon VI, les pourcentages indiqués dans une matrice établie
par le Secrétaire général. Ce montant est minoré de 13 \ pour les
fonctionnaires avec charges de famille des classes P-1 à P-3 et majoré de 13 %
pour les fonctionnaires avec charges de famille de la classe D-1 et des
catégories supérieures. Les fonctionnaires sans charges de famille reçoivent
75 \ de la prime payable aux fonctionnaires ayant des charges de famille.
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g) La prime de mobilité et de sUJétion est également versée, dans les
condi tions fixées pa:c le Secl.-étai.re général, aux agent: s du Service mobile et aux
agents des services généraux recrutés sur le plan international.

p'~osltion 103,23

Indemnités pour charges de famille

a) Le montant des indemnités pour charges de famille versées aux agents
du Service mobile est indiqué dans l'appendice A du présent Règlement. Le
montant des indemnités pour charges de famille versées aux agents des services
généraux et des corps de métiers est indiqué dans la version de l'appendice B du
présent Règlement qui s'applique au lieu d'affectation. Le montant des
indemnités pour charges de famille versées aux professeurs de langues est
indiqué dans la version de l'appendice F du présent Règlement qui s'applique au
lieu d'affectation.

b) Sous réserve des dispositions de l'alinéa al de l'article 3.4 du
Statut du personnel, le montant intégral de l'indemnité pour charges de famille
que cet article et le Règlement du personnel prévoient pour un enfant à charge
est da sauf lorsque le fonctionnaire ou son conjoint reçoit directement de
l'Etat une allocation pour le même enfant. Dans ce dernier cas, le montant de
l'indemnité pour charges de famille due aux termes de la présente disposition
correspond approximativement au montant dont l'allocation versée par l'Etat est
inférieure à l'indemnité pour charges de famllle prévue par le Statut et le
Règlement du personnel. La somme de cette lndemnité et de cette allocation
n'est en aucun cas inférieure au montant fixé dans le Statut et le Règlement du
personnel.

c) Les intéressés doivent soumettre par écrit au Secrétaire général les
demandes d'indemnités pour charges de famille et peuvent être priés de les
accompagner de pièces que le Secrétaire général juge satisfaisantes. Il leur
incombe de porter à la connaissance du Secrétaire général tout changement qui
intéresse la situation d'une personne à charge et qui a des répercussions sur le
versement de cette indemnité.

d) Lorsqu'il s'agit des père, mère, frère ou soeur, il ne peut être versé
d'indemnité pour charges de famille ~le dans le cas d'une seule personne à
charge et à condition que le fonctionna1.re ne reçoive pas déjà une indemnité
pour un conjoint à charge.
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Disposition 103.24

Définition des personnes à charge

Aux fins du Statut et du Règlement du personnel :

a) On entend par "conjoint à charge" un conjoint dont les gains
professionnels éventuels ne dépassent pas l'équivalent du traitement afférent à
l'échelon le moins élevé de la classe de début selon le barème des traitements
bruts des agents des services généraux de l'Organisation qui est en vigueur le
1er janvier de l'année considérée au lieu d'affectation situé dans le pays où se
trouve le lieu de travail du conjoint; toutefois, dans le cas des
administrateurs et des fonctionnaires de rang supérieur, le montant en question
ne doit, en ancun lieu d'affectation, être inférieur à l'équivalent du
traitement afférent à l'échelon le moins élevé de la classe de début au lieu
d'affectation de base aux fins de l'application du régime des traitements (G-2,
échelon I, à New York) .

b) On entend par "enfant à charge" :

i) L'enfant né d'un fonctionnaire ou légalement adopté par un
fonctionnairej ou

ii) L'enfant du conjoint d'un fonctionnaire, si cet enfant réside avec le
fonctionnaire,

à condition que l'enfant soit âgé de moins de dix-huit ans, ou de moins de
vingt et un ans s'il fréquente régulièrement une école ou une université (ou un
établissement d'enseignement analogue), et que le fonctionnaire subvienne pour
la plus grande partie et régulièrement à son entretien. Le Secrétaire général
définit les conditions spéciales dans lesquelles d'autres enfants, qui
remplissent les conditions indiquées ci-dessus quant à l'âge, la fréquentation
scolaire et l'entretien, peuvent être considérés comme étant à la charge d'un
fonctionnaire. Les conditions de fréquentation scolaire et d'âge ne sont pas
exigées dans le cas d'un enfant âgé de plus de dix-huit ans qui est physiquement
ou mentalement incapable, de façon permanente ou pour une période qui sera
vraisemblablement de longue durée, d'occuper un emploi rémunéré lui permettant
de subvenir à ses besoins.

Tout fonctionnaire qui fait valoir des droits du chef d'un enfant à charge
doit certifier qu'il subvient pour la plus grande partie et régulièrement à
l'entretien de l'enfant. Il doit produire, à l'appui de cette déclaration, des
pièces que le Secrétaire général juge satisfaisantes, si l'enfant :
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Chapitre IY du Règlement

NOMINATIONS ET PROMOTIONS

Lettre de nominatioQ

La lettre de nomination ~le reçolt chaque fonctionnaire mentionne,
expressément ou par référence, toutes les conditions d'emploi. Les
fonctionnaires n'ont d'autres droits contractuels que ceux qui sont mentionnés,
expressément ou par référence, dans leur lettre de nomination.

al La nomination des fonctionnaires recrutés sur le plan local prend
effet le jour où ils entrent en fonctions.

b) La nomination des fonctlonnaires recrutés sur le plan international
prend effet le jour où ils partent, dQment autorisés, pour le lieu de leur
affectation ou, s'ils se trouvent sur place, le jour où ils entrent en
fonctionB

a) Un a.ncifm fanet ~Lonnaire qu:J. est rengagé est nommé à nouveau ou peut
être réintégré conformément à l'alinéa bl ci··après, s'il s'est écoulé moins de
douze mois depuis qu'il a cessé ses fonctions ou si la cessation de service a
été motivée par une invalldité au sens des statuts de la Caisse commune des
pensions ml personnel. S'il s'agit d'une réintégration, la lettre de nomination
doit le préciser. Toute nouvell,;) nomination est régie par les dispositions de
la nouvelle lettre, abstraction faite de toute période de service antérieure,
sauf en ce 'J'li concerne la déterm~nation de l'ancienneté dans la classe, pour
laquelle il est tenu compte de cette pérlode de service. Toutefois, si un
ancien fonctionnaire d'une organisation qui applique le régime commun des
Nations Unies est nommé à nouveau avant: que douze mois ne se soient écoulés
depuis sa cessation de service, toute somme ou prestation à laquelle il peut
avoir acquis le dro~t fi sa seconde cessation de service doit être ajustée de
façon que le total des versements correspondant à la première et à la seconde
cessations de service ne dépasse pas ce que l'intéressé aurait perçu s'il avait
été employé de façon continue,

bl Un fonet lonnalTe réiDl:êqré est .céputé avoir été employé de façon
continue et il doit: restltuer à 1.' Organisation les sommes qu'il a reçues du fait
de la cessation de ses services, notamment l'indemnité de licenciement
(disposition 109,'i) ,:a pL.l.me de rapatr.iement (d~sposition 109.5) et le
ver'sement correspondant aux jour.s de congé annuel accumulés (disposition 109.8) .
La période comprise ensre la date de la cessation de service et la date de la
réintégra.tion est. imputée, dans toute la mesure possible, sur' le congé annuel de
l'intéressé, Je :r.est.e étant: compté comme cDngé spécial sans traitement. Le
congé de maladie prévu par la disposition 106.2 que le fonctionnaire avait à son
crédit 811 moment où j l a cessé Hon serviCE, est porté de nouveau â son crédit et
sa participation éventuelle à la Cal SE.;·,' corr".'l\t.me des pensions du personnel e3t
régie par las statuts de la Ca~S8e.
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Disposition 104.4

Renseignements demandés aux fonctionnaires et obligation
de fournir ces renseignements

a) Lors de sa nomination, tout fonctionnaire doit fournir au Secrétaire
général les renseignements permettant d'établir sa situation administrative eu
égard au Statut et au Règlement du personnel ou de prendre les dispositions
administratives que requiert sa nomination.

b) Les fonctionnaires sont également tenus de signaler par écrit et sans
retard au Secrétaire généra.l tout changement ultérieur qui pourrait modifier
leur situation administrative, eu égard au Statut et au Règlement du personnel.

c) Tout fonctionnaire qui a l'intention d'acquérir le statut de résident
permanent dans un pays autre que celui dont il est ressortissant ou qui a
l'intention de changer de nationalité doit en informer le Secrétaire général
avant que son changement de statut ou de nationalité ne devienne définitif.

d) Tout fonctionnaire qui est arrêté, inculpé d'un délit autre qu'une
infraction mineure en matière de circulation, ou poursuivi au criminel, ou
reconnu coupable, ou condamné à une peine d'amende ou de prison pour un délit
autre qu'une infraction mineure en matière de circulation, doit immédiatement en
informer le Secrétaire général.

e) A tout moment, le Secrétaire général peut prier un fonctionnaire de
fournir des renseignements concernant des faits antérieurs à sa nomination et
touchant son aptitude, ou concernant des faits touchant son intégrité, sa
conduite et ses services comme fonctionnaire.

Di.sposition 104.5

Répartitjon géographique

Le principe, énoncé à l'article 4.2 du Statut du personnel, du recrutement
sur une base géographique aussi large que possible ne s'applique ni aux postes
des services généraux ni aux postes rémunérés de façon a~alogue.

Disposition 104.6

Recrutement sur le plan local

a) Les conditions dans le6~lelles, en un lieu d'affectation déterminé
(y compris une mission), un fonctionnaire est considéré comme recruté sur le
plan local, au sens du présent Règlement, sont énoncées dans la version de
l'appendice B du présent Règlement qui s'applique au lieu d'affectation.

b) Les fonctionnaires considérés crnnme recrutés sur le plan local n'ont
pas droit aux indemnités et avantages prévus par la disposition 104.7.
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Disposition 104.7

Recrutement sur le plan international

a) Tous les fonctionnaires, â l'exception de ceux qui sont recrutés sur
le plan local au sens de la disposition 104.6, sont considérés comme recrutés
sur le plan international. Les fonctionnaires recrutés sur le plan
international bénéficient normalement des indemnités et avantages suivants :
paiement des frais de voyage, pour eux-mêmes, leurs enfants â charge et leur
conjoint, lors de l'engagement et de la cessation de service; paiement des frais
de déménagement; indemnité de non-résident; congé dans les foyers; indemnité
pour frais d'études; prime de rapatriement.

b) Les agents du Service mobile et le personnel expressément engagé pour
une mission n'ont droit ni â l'indemnité de non-résident, ni au paiement des
frais de déménagement.

c) Lorsque, â la suite d'un changement de ses conditions de résidence, un
fonctionnaire peut, de l'avis du Secrétaire général, être considéré comme
résident permanent d'un pays autre que celui dont il est ressortissant, il peut
perdre le bénéfice des indemnités et avantages suivants : indemnité de
non-résident, congé dans les foyers, indemnité pour frais d'études, prime de
rapatriement, paiement des frais de voyage, pour lui-même, ses enfants â charge
et son conjoint, lors de la cessation de service et paiement des frais de
déménagement (en fonction du lieu du congé dans les foyers); il en est ainsi
lorsque le Secrétaire général estime que le maintien de ces indemnités et
avantages serait contraire â l'esprit dans lequel ils ont été institués. Les
règles concernant le droit aux avantages accordés au personnel recruté sur le
plan international, eu égard aux conditions de résidence, sont énoncées dans la
version de l'appendice B du présent Règlement qui s'applique au lieu
d'affectation.

Disposition 104.8

Nationalité

a) Pour l'application du Statut et du Règlement du personnel,
l'Organisation ne reconnaît â ses fonctionnaires qu'une seule nationalité.

b) Aux fins de l'application du Statut du personnel et du présent
Règlement, un fonctionnaire ayant plusieurs nationalités est considéré comme le
ressortissant du pays auquel, de l'avis du Secrétaire général, l'attachent les
liens les plus étroits.

Disposition 104.9

(Supprimée)

Disposition 104.10

Emploi de fonctionnaires de la même famille

a) Sauf dans les cas où il est impossible d'engager quelqu'un qui soit
aussi qualifié, l'Organisation n'engage pas le père, la mère, le fils, la fille,
le frère ou la soeur d'un de ses fonctionnaires.
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b) Le mari ou la femme d'un fonctionnaire peut être engagé par
l'Organisation à condition que l'intéressé soit pleinement qualifié pour occuper
le poste qu'on envisage de lui confier et ne bénéficie d'aucune préférence du
fait qu'il ou elle est le conjoint du fonctionnaire en question.

c) Un fonctionnaire qui a avec un autre fonctionnaire l'un des liens de
parenté spécifiés aux alinéas a) et b) ci-dessus ;

i) Ne peut être affecté à un poste où il serait soit le supérieur
hiérarchique, soit le subordonné du fonctionnaire auquel il est
apparenté;

ii) Ne peut participer à la prise ou à la revlsion d'une décision
administrative ayant une incidence sur le statut ou les droits du
fonctionnaire auquel il est apparenté.

d) Lorsque deux fonctionnaires se marient, le statut contractuel d'aucun
des deux conjoints ne s'en trouve modifié, mais les droits et autres avantages
dont ils bénéficient sont modifiés conformément aux dispositions pertinentes du
Statut et du Règlement du personnel. Les mêmes modifications S'appliquent dans
le cas d'un fonctionnaire dont le conjoint est fonctionnaire d'une autre
organisation appliquant le régime commun des Nations Unies. Lorsque le mari et
la femme sont l'un et l'autre fonctionnaires des Nations Unies, mais ont deux
résidences séparées parce qu'ils ont été affectés à des lieux d'affectation
différents, le Secrétaire général peut décider de maintenir les droits et
avantages qui leur reviennent individuellement, à condition que cette mesure ne
soit incompatible avec aucune disposition du Statut du personnel ou une autre
décision de l'Assemblée générale.

Disposition 104.11

(Supprimée)

Disposition 104.12

Nominations à titre temporaire

Au moment où ils sont recrutés, les fonctionnaires peuvent être nommés à
titre temporaire pour une période de stage, pour une durée déterminée ou pour
une durée indéfinie.

a} ~pminations pour une période de stage

i} Peuvent être nommées pour une période de stage les personnes âgées de
moins de cinquante ans qui sont recrutées pour faire carrière au
Secrétariat. Normalement, la durée de cette période de stage est de
deux ans. Dans des cas exceptionnels, elle peut être réduite ou
prolongée d'une année au plus.

A la fin de la période de stage, l'intéressé ou bien est nommé à titre
permanent, ou bien quitte le service de l'Organisation.

Les engagements pour une période de stage ne prennent pas fin à une
date fixée par avance et sont régis par les dispositions du Statut et
du Règlement du personnel applicables aux nominations à titre
temporaire qui ne sont pas d'une durée déterminée.
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H)

b)

i)

H)

iii)

c)

Sans préjudice des dispositions de l'alinéa b) ii) ci-apx'ès, le
Secrétaire général peut, dans les cas appropriés, raccourcir la
période de stage requise ou en dispenser le fonctionnaire qui, au
titre d'une nomination pour une durée déterminée, a accompli une
période de service continu équivalente.

Nominations pour une durée déterminée

Peuvent être nommées pour une durée déterminée de cinq ans au maxim~~,

la date d'expiration de l'engagement étant indiquée dans la lettre de
nomination, les personnes recrutées pour des travaux d'une durée
définie, notamment les personnes temporairement détachées par des
gouvernements ou des institutions nationales en vue de travailler au
Secrétariat de l'Organisation.

I~es enga.gements pour une durée déterminée n'autorisent pas leur
titulaire â compter sur une prolongation ou sur une nomination d'un
type différent.

Nonobstant le sous-alinéa il) ci-dessus, le cas des personnes âgées de
moins de cinquante-trois ans qui ont accompli cinq ans de service
~ontinu au titre de nominations pour une durée déterminée et qui ont
pleinement satisfait aux conditions requises par l'article 4.2 du
Statut du personnel sera attentivement examiné en vue de nominations à
titre permanent, compte tenu de l'ensemble des intérêts de
l'Organisation.

Nominations pour une durée indéfinie

Peuvent être nommées pour une durée indéfinie

i) Les personnes expressément engagées pour une mission et qui ne sont
pas nommées pour une période déterminée ou â titre régulier;

ii) Les personnes expressément engagées pour le Haut Commissariat des
Nations Unies pour les réfugiés ou pour toute autre institution ou
tout autre organisme des Nations Unies que le Secrétaire général
désignera.

Les engagements pour une durée indéfinie n'autorisent pas leur titulaire â
compter sur une nomination d'un type différent. Les engagements pour une durée
indéfinie ne prennent pas fin â une date fixée par avance et, sous réserve de
l'alinéa a) iv) de la disposition 106.2, sont régis par les dispositions du
Statut et du Règlement du personnel applicables aux engagements temporaires qui
ne sont pas d'une durée déterminée.

Disposition 104.13

Nominations â titre permanent

a) Nominations â titre permanent

i) Peuvent être nommés â titre perma.nent, en fonction des besoins de
l'Organisation, les fonctionnaires qui, par leurs titres, leur travail
et leur conduite, ont entièrement prouvé leur aptitude â la fonction
publique internationale et montré qu'ils possèdent les hautes qualités
de travail, de compétence et d'intégrité prévues par la Charte, étant
entendu qu'ils doivent remplir l'une des conditions suivante:
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~. Avoir accompli la période de stage requise à l'alinéa a) i) de la
disposition 104.12, ou

Q. Avoir été dispensés de la période de stage conformément à
l'alinéa a) ii) de la disposition 104.12, ou

g. Avoir accompli, au titre d'une nomination pour une durée
déterminée, cinq ans de service continu et satisfaire aux
conditions énoncées à l'alinéa b) iii) de la disposition 104.12.

ii) Les nominations à titre permanent font l'objet d'une révision à
l'expiration d'un délai de cinq ans à compter de la date de
nomination.

b) i) Le Bureau de la gestion des ressources humaines et le département
ou bureau intéressé peuvent, d'un commun accord, recommander au
Secrétaire général de nommer à titre permanent un fonctionnaire
qui a accompli sa période de stage ou en a été dispensé
conformément aux alinéas a) ii) ou b) iii) de la
disposition 104.12, et qui satisfait aux conditions requises par
la présente disposition. Cette recommandation est portée à la
connaissance du Comité des nominations et des promotions avant
d'être soumise au Secrétaire général.

ii) De même, le Bureau de la gestion des ressources humaines et le
département ou bureau intéressé peuvent, d'un commun accord,
déclarer dans une recommandation qu'un fonctionnaire nommé à
titre permanent et dont la situation est examinée à l'expiration
d'un délai de cinq ans continue de faire preuve des aptitudes
requises; cette recommandation est portée à la connaissance du
Comité des nominations et des promotions avant d'être soumise au
Secrétaire général.

c) Des nominations à titre permanent valables exclusivement pour les
programmes, les fonds ou les organes subsidiaires mentionnés à l'alinéa a) i)
de la disposition 104.14 peuvent être accordées par leurs chefs respectifs,
avec l'aide des comités qui peuvent être créés conformément à la
disposition 104.14 a) i) in fine.

Disposition 104.14

Comité des nominations et des promotions

a) i) Le Secrétaire général constitue un Comité des nominations et des
promotions chargé de donner des conseils sur les nominations, les
promotions et la révision de la situation des agents des services
généraux et des catégories apparentées et des fonctionnaires de
la catégorie des administrateurs et sur les nominations et la
révision de la situation des administrateurs généraux, à
l'exclusion des personnes expressément recrutées pour l'un des
programmes, fonds ou organes subsidiaires des Nations Unies
auxquels le Secrétaire général a délégué ses attributions en
matiêre de nomination et de promotion. Le Secrétaire général
constitue également les commissions des nominations et des
promotions et tous autres organes subsidiaires qui seraient
nécessaires pour aider le Comité des nominations et des
promotions à s'acquitter de sa tâche. Les chefs de secrétariat
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des organismes susmentionnés peuvent constituer des comités analogues,
par leur composition et leurs attributions, au Comité des nominations
et des promotions et chargés de les conseiller dans le cas des
personnes expressément recrutées pour ces organismes.

ii) Sous réserve des critères énoncés au paragraphe 3 de l'Article 101 de
la Charte et des dispositions des articles 4.2 et 4.4 du Statut du
personnel, le Comité des nominations et des promotions, lorsqu'il y a
des postes à pourvoir, donne no~~alement la préférence, à titres
égaux, aux fonctionnaires du Secrétariat et aux fonctionnaires
d'autres organisations internationales,

b) Composition et procédure du Comité des nominations et des promotions

i) Le Comité des nominations et des promotions se compose de sept membres
et d'un nombre approprié, arrêté par le Secrétaire général, de
suppléants, ayant au moins rang d'administrateur général. Le
Sous-Secrétaire général à la gestion des ressources humaines ou son
représentant qualifié est, de droit, membre du Comité, sans droit de
vote. Les autres membres et suppléants sont désignés par le
Secrétaire général après consultation de l'organe approprié
représentant le personnel. Les membres et les suppléants sont
désignés pour UIle période déterminée, normalement d'un an,
renouvelable. Le Secrétaire général veille à ce que trois membres et
au moins trois suppléants soient choisis parmi les candidats proposés
par l'organe approprié représentant le personnel.

ii) Le Comité élit son président et arrête sa procédure.

c) Composition et .:fLrocédure dess;onuni.ê.siCl.ll!:L des nominations et
des promotionE!

i) La Conunission des nominations et des promotions du Siège se compose de
sept membres et de quatorze suppléants, ayant au moins rang
d'administrateur de 2e classe. Un fonctionnaire du Bureau de la
gestion des ressources humaines désigné à cet effet est, de droit,
membre de la Conunission, sans droit de vote. Les autres membres et
suppléants sont désignés par le Secrétaire général après consultation
de l'organe approprié représentant le personnel. Les membres et les
suppléants sont désignés pour une période déterminée, normalement d'un
an, renouvelable. Le Secrétaire général veille à ce que trois membres
et sept suppléants soient choisis parmi les candidats proposés par
l'organe approprié représentant le personnel. Les commissions des
nominations et des promot~ons créées dans certains bureaux extérieurs
sont constituées de la même manière et se composent de cinq ou sept
membres et. d'un nombre égal de suppléants, la moitié au moins étant
choisis parmi les candidats proposés par l'organe approprié
représentant le personnel.

ii) Chaque commission élit son président et, sous réserve des directives
générales que le Comité peut lui donner, elle arrête sa procédure.

Le cas échéant:, le Secrétaire génér'al peu~, selon les mêmes modalités,
constituer au S~è9~! et r~ans certains bureaè1.x extén.eurs des groupes de travail
dont les attributions sonl: analogues à celles du ~':omité et des commissions des
nominations et des p);:omotions
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e) Lorsque la promotion d'un fonctionnaire est envisagée, les membres ou
suppléants des commissions ou des organes subsidiaires ne sont pas d'un r~lg

inférieur à celui auquel on envisage de promouvoir l'intéressé.

f) Attributions du Comité des nominations et des promotions

Le Comité des nominations et des promotions fait des recommandat1ons au
Secrétaire général sur les questions suivantes :

i) Nominations

Engagements pour une période de stage et autres engagement:s d'une
durée probable d'un an ou plus, à l'exclusion de l'engagement des
personnes qui sont expressément recrutées pour une mission.

ii) Révision

g. Le Comité examine si les fonctionnaires remplissent les
conditions requises par la disposition 104.13 a) il pour être
nonunés à titre permanent. Dans le cas des fonctionnaires nonunés
pour une période de stage, il peut recommander notamment la
prolongation de la période de stage pour une année ou la
cessation de service.

12. Lorsqu'il est saisi conformément à la disposi.tion 104.13 bl ii),
le Comité révise les nominations à titre permanent des
fonctionnaires qui comptent cinq années de service à ce titre,
afin d'établir si les intéressés ont continué de faire preuve des
qualités de travail, de compétence et d'intégrité prévues par la
Charte.

iE) Promotions

g. Choix des fonctionnaires remplissant les conditions requises pour
être promus. A cet effet, le Comité procède, normalement une
fois par an, à un examen général, classe par classe, du cas àe
tous les fonctionnaires à l'égard de qui il a compétence. Chaque
fois que cela est possible, le Comité établit et tient à jour des
tableaux d'avancement où sont consignés les résultats de son
examen. Ces tableaux sont arrêtés eu égard au nombre total des
vacances certaines et probables qui devraient être, dans chaque
classe, pourvues par voie de promotion avant le prochain examen
général.

12. Si, en raison de la nature du travail â accomplir, un poste
vacant ne peut être pourvu comme il convient à l'aide d'un
tableau d'avancement, le Comité, sans attendre le p:t"ochain examen
général, peut, à titre exceptionnel, recommander la promotion du
fonctionnaire qu'il juge le plus apte, après avoir pris en
considération un certain norrbre de fonctionnaires ayant les
aptitudes requises.
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Chapitre V du Règlement

CONGE ANNUEL ET CONGE SPECIAL

Disposition 105.1

Congé annuel

a) Pendant tout le temps qu'ils reçoivent leur plein traitement, les
fonctionnaires ont droit â six semaines de congé annuel par an, sous réserve de
l'alinéa f) ci-après et de l'alinéa c) de la disposition 105.2. Auc'xo jour de
congé n'est porté au crédit d'un fonctionnaire pendant toute la période où
l'intéressé reçoit, en vertu de la disposition 106.4, une indemnisation tenant
lieu de traitement et d'indemnités.

b) i) Le congé annuel peut se prendre par journées ou par
demi-journées;

ii) Tout congé doit être autorisé. Si un fonctionnaire s'absente
sans autorisation, le traitement et les indemnités afférents à la
période d'absence non autorisée ne lui sont pas versés. Si
toutefois l'absence est, de l'avis du Secrétaire général,
imputable à des circonstances indépendantes de la volonté du
fonctionnaire, et si celui-ci a accumulé des jours de congé
annuel à son crédit, les jours d'absence sont simplement déduits
de ce congé annuel;

iii) Les modalités du congé sont subordonnées aux nécessités du
service, et les fonctionnaires peuvent être requis de prendre
leur congé durant une période fixée par le Secrétaire général.
Il est tenu compte, dans toute la mesure possible, de la
situation personnelle et des préférences de l'intéressé.

c) Le congé annuel est accumulable, mais les fonctionnaires ne peuvent
reporter plus de douze semaines de congé annuel au-delà du 1er janvier de chaque
année ou de telle autre date que le Secrétaire général peut fixer pour un lieu
d'affectation. Cependant, à la fin d'une mission (désignée comme telle par le
Secrétaire général), le fonctionnaire qui, pendant la durée de cette mission, ou
dans les deux mois qui en suivent la fin, aurait normalement perdu le droit à
des jours de congé annuel accumulés peut utiliser les jours en question pour la
totalité ou une partie du congé qu'il est autorisé à prendre après sa mission.
L'intéressé perd tout droit à cette fraction de congé annuel s'il ne l'utilise
pas dans les quatre mois qui suivent le moment où il quitte la région de la
mission.

d) (Supprimé) .

e) Un fonctionnaire peut, dans des circonstances exceptionnelles, obtenir
une avance de congé annuel d'une durée maximale de deux semaines, à condition
que l'on puisse compter qu'il restera au service de l'Organisation plus
longtemps qu'il n'est nécessaire pour acquérir le droit au congé qui lui est
avancé.

f) Le Secrétaire général arrête les conditions dans lesquelles un congé
annuel peut être accordé au personnel expressément engagé pour une mission et
recruté dans la région de la mission; ces conditions sont portées à la
connaissance des intéressés. Elles sont Frrêtées en fonction des usages locaux.
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Disposition Ip5~

Çongé spécial

a) i) Un congé Gpéclal, dont la durée est détermHlée par le Secrétaire
général, peut être accordé aux fonctionnaires, soit pour leur
permettre de poursuivre des études ou des recherches dans
l'intérêt de l'Organisation, soit en cas de maladie prclongée,
soit pour leur pennettTe de s'occuper d'un enfant, soit encore
pour toute autre raison importante. Dans des cas exceptionnels,
le Secrétaire général peut, de sa propre initiative, mettre un
fonctionnaire en congé spécial à plein traitement s'il estime que
ce congé sert les intérêts de l'Organisation.

H) Le congé spécial est normalement accordé sans traitement.
des circonstances exceptionnelles, il peut être accordé un
spécial à plein traitement ou â t~aitement partiel.

Dans
congé

Hi) En cas d'adoption d'un enfant, un congé spécial à plein
traitement peut être accordé aux conditions et pour la durée que
le Secrétaire général détermine.

iv) Il n'est pas accordé de congé spécial pour exercer des fonctions
publiques dans un poste politique ou diplomatique ou autre poste
de représentation, ou des fonctions incompatibles avec le
maintien du statut de fonctionnaire international de l'intéressé.
Dans des circonstances exceptionnelles, un congé spécial sans
traitement peut être accordé au fonctionnaire invité par son
gouvernement à exercer à titre temporaire des fonctions
techniques.

b) A l'exception du personnel expressément engagé pour une mission, les
fonctionnaires nommés pour une période de stage qui comptent un an de services
satisfaisants et les fonctionnaires nommés à titre permanent peuvent obtenir,
s'ils sont appelés à servir dans les forces années du pays dont ils sont
ressortissants, soit pour une période de réserve, soit en situation d'activité,
un congé spécial sans traitement pour la durée de ce sel.·vice, conformément aux
modalités indiquées à l'appendice C du présent Règlement.

c) Les périodes de congé spécial avec traitement partiel ou sans
traitement n'entrent pas en ligne de compte pour le calcul de la durée de
service aux fins du congé de maladie, dt; congé annuel, du congé dans les foyers,
des augmentations périodiques de traitement, de l'ancienneté, de l'indemnité de
licenciement et de la prime de rapatriement. Les périodes de congé spécial
inférieures â un mois complet entrent <;n ligne de compte pour ce calcul. Les
périodes de congé spécial ne sont pas considérées comme interrompant la
continuité du service.

Disposition 105.3

Cong~ dans les foyers

a) Les fonctionnaires qui sont recnltés sur le plan international au sens de
l'alinéa a) de la disposition 104.7 et auxquels l'alinéa c) de la disposition 104.7
ne refusent pas le congé dans les foyers~ qui sont en poste ailleurs que dans leur
pays d'origine et qui remplissent:.es condit imls requises ont le droit, pour chaque
période de service y ouvrant droit:, de se 1.·endre tous les deux ans dans leur pays
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Chapitre VI du Règlement

SECURITE SOCIALE

Disposition 106.1

Participation â la Caisse des pensions

Tout fonctionnaire nommé pour une durée de six mois ou plus ou qui, en vertu
de nominations de durée plus courte, a accompli une période de service de six mois
qui n'a pas été interrompue par un intervalle dépassant trente jours acquiert la
qualité de participant â la Caisse commune des pensions du personnel des
Nations Unies, â condition que sa lettre de nomination n'exclue pas expressément
cette participation.

Disposition 106.2

Congé de maladie

a) Les fonctionnaires qui sont empêchés par lli1e maladie ou un accident
d'accomplir leur tâche ou qui ne peuvent se rendre â leur travail par suite de
dispositions visant à protéger la santé publique bénéficient d'~~ congé de maladie
conformément aux dispositions ci-après :

i) Tout congé de maladie doit être approuvé au nom du secrétaire général;

ii) Les fonctionnaires nommés pour une durée déterminée inférieure â un an
ont droit â un congé de maladie â raison de deux jours ouvrables par mois
de service contractuel;

iii) Les fonctionnaires nommés pour une période de stage ou pour une durée
déterminée d'un an au moins, mais inférieure â trois ans, ont droit â un
congé de maladie â plein traitement pendant trois mois au maximum et â
mi-traitement pendant trois mois au maximum, par période de douze mois
consécutifs;

iv) Les fonctionnaires nommés â titre permanent ou pour une durée indéfinie,
ceux nommés pour une durée déterminée de trois ans ou ceux qui comptent
trois ans de service continu ont droit â un congé de maladie â plein
traitement pendant neuf mois au maximum et â mi-traitement pendant neuf
mois au maximum, par période de quatre années consécutives;

v) Les fonctionnaires qui ne peuvent se rendre â leur travail pour cause de
maladie ou d'accident doivent en aviser le plus tôt possible leur chef de
service. S'ils en ont la possibilité, ils doivent se présenter au
médecin de l'Organisation avant de s'absenter;

vi) A moins d'une autorisation du Secrétaire général, aucun fonctionnaire ne
peut bénéficier d'un congé de maladie de plus de trois jours ouvrables
consécutifs s'il ne présente pas un certificat d'un médecin dûment
qualifié attestant qu'il n'est pas en état d'exercer ses fonctions et
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vii)

viii)

indiquant la nature de la maladIe et. la duré", ;,n:obable de l'absence.
Sauf en cas de force maJeure, :.es tonct.lormaJ.res fou:tnissent ce
certificat au plus tard à la. fln dt: q.Ht:11pme Jour ouvrable qui suit le
début de leur absence;

Si un fonctionnaire a pris ::U, ~.·CJur:s d,,: la même iiIJnée civile sept jours
ouvrables de congé de maladie sans fournir âe certificat, II doit
justj fier par un certif ica t méd'icaJ u:,;Ja dutr:es j O'cll:S d'absence pendant
l'ann~e en question; sinon, ces jours d'absence sont considérés comme
un congé non autorisé conformément à .La dispOsl.tion 105.1, alinéa b) ii);

Un fonctionnaire peut, à tonL moment:. être requlS de fournir un
certificat médical concernant sor.' éta.t de santé, ou de se faire examiner
par le Service médical de ] DI':Tanisati.)Q ,jes Nat.ions Unies ou par un
médecin que désigne le Directeur du '3erVlce !JiÉ.dical. Si le Secrétaire
général al' assurance que le fonctIonnaire est en état de l'eprendre son
travail, il peut refuse x dE-, r't n1 •.:mSI'=1 le de maladie ou mettre fin
au congé accordé. Si le ionctiormaire ':OHteste la décision, la question
est, à sa demande, soumi se d. '.U1 méd~'cin t: iers agréé par le Secrétaire
général et par lui-même, ou a tme cŒnmission médicale .. La commission
médicale se compose des membles su:ivancs :

g. Un médecin choisi pal J.' fo.r:ct" Ior.ndu:e,

Q. Le Directeur du Service médlC:a} de 1 Organisation des Nations Unies
ou un médecin qu '11 dés HJDe; et

ç. Un troisième médecin, qUe est choisi d'un commun accord par les deux
autres membres et: n'est pas H.n médecin de l f Organisation;

ix) Un fonçtionnaire en congé de maladie ne doit pas quitter la région de son
lieu d'affectation sans l' autm. isation préalable du Secrétaire général.

b) Si un fonctionnaire qui se tl:ouve en congé annuel ou en congé dans les
foyers est malade pendant plus de trois JOUIS ouvrables consécutifs, un congé de
maladie peut lui être accordé, à condil1on que • .l.Tlt:éressé fournisse un certificat
médical ou d'autres pièces jugées satl:sfaisantes. En pareil cas, il appartient à
l'intéressé de présenter le plus tôt posslble sa demande de congé de maladie, en y
joignant un certificat médical ou t:oute autre pièce j Llst.1ficative; en tout état de
cause, cette demande doit être présentée aussitôt (~e le fonctionnaire reprend son
travail.

c) Tout fonctionnaire au foyer ci'.lc,uel S'- es,: déclarée une maladie contagieuse
ou qui fait l'objet d'un ordre à'lsolement pOUl: des raisons sanitaires est tenu
d'en aviser sans retard un médecin de l'Organisation, En pareil cas, comme dans
toute autre situation qui risque de pOIter atteinte à la santé d'autrui, il peut
lui être prescrit de ne pas se rendre 3 i:JOIl tra·v'al. II ceçoi t son trai tement
intégral et tous ses autres émoluments pendant la période d'absence autorisée.

d) (Supprimée) .



traitement de base net, majoré le cas échéant de l'indemnité de
poste, si l'affectation est prévue pour moins de trois ans, et deux
mois de traitement de base net, majoré le cas échéant de l'indemnité
de poste, si l'affectation est prévue pour trois an ou plus.

Si une affectation prévue pour moins de trois ans est portée à trois ans ou
davantage, l'intéressé perçoit, le moment venu, une seconde somme forfaitaire
correspondant à un mois.

e) Lorsque, par suite d'un changement du lieu d'affectation officiel ou
d'une nouvelle nomination, le fonctionnaire revient en un lieu où il a déjà été en
poste, il n'a droit à la totalité de la prime d'affectation que s'il en a été
absent pendant un an au moins. Si son absence a duré moins d'un an, il a
normalement droit, pour chaque mois complet d'absence, à un douzième de la prime
totale.

f) Lorsque le mari et la femme sont l'un et l'autre des fonctionnaires du
Secrétariat qui se rendent à un lieu d'affectation aux frais de l'Organisation, et
compte tenu de la disposition 104.10 d), chacun d'eux reçoit pour son propre compte
une indemnité journalière de subsistance au titre de la prime d'affectation. S'ils
ont un ou plusieurs enfants à charge, l'élément prime d'affectation concernant
chaque enfant est versé à celui des deux conjoints qui est reconnu avoir la charge
de l'enfant.

g) Si le mari et la femme remplissent l'un et l'autre les conditions
requises pour recevoir l'élément forfaitaire de la prime, cet élément est versé
uniquement au conjoint qui peut prétendre au montant forfaitaire le plus élevé.

h) Si le fonctionnaire ne va pas au terme de la période de service pour
laquelle la prime d'affectation lui a été versée, celle-ci est réduite au prorata
et le trop-perçu est recouvré selon les modalités que fixe le Secrétaire général,
qui peut, dans des circonstances exceptionnelles, décider de ne pas procéder au
recouvrement.

i) Lorsque l'Organisation n'a pas eu à payer de frais de voyage lors de
l'engagement d'un fonctionnaire considéré comme recruté sur le plan international
au sens de la disposition 104.7, le Secrétaire général peut, dans des cas
appropriés, autoriser le versement de tout ou partie de la prime d'affectation.
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j) Lorsque le transport par terre ou par mer dans les cas prévus aux
alinéas e) ii), f), hl ou il est le plus é cononn.que , le transport des bagages ou
des effets et du mobilier comme marchffi1dises par avion peut être payé, au lieu du
transport par terre ou par mer, sur la base de la moitié du poids ou du volume de
l'envoi autorisé par terre ou pax mer.

i) Lorsque le fonctionnaire rhoisit de faire expédier conune marchandises par
avion la totalité des bagages ou des effets et du mobilier qu'il a le
droit de faire expédier pa:r terre ou par mer; ou

ii) Lorsque, de l'avis du Secrétaire général, il faut, pour faire face â des
nécessités urgentes, qu'une partie des bagages ou des effets et du
mobilier que l'intéressé a le droit de faire expédier par terre ou par
mer soit expédiée comme marchandises par avion.

Toutefois, dans le cas d'envois expédiés en vertu de l'allnéa f) ci-dessus, une
partie, pouvant aller jusqu'à 10 %, dt'ls drcit.s au transport de bagages ou d'effets
et de mobilier par terre ou par mer peut être utllisée pour le transport par avion,
sans réduction en poids ou en vcl ume , sauf à l'occasion de la cessation de service
ou d'une nomination, d'une affectation ou d'une mutation dans un lieu d'affectation
situé dans une ville où se trouve le Siège de l'Organisation des Nations Unies,
d'une institution spécialisée ou de l'Agence intenlationale de l'énergie atomique.
Si le fonctionnaire a droit au transport d'effets personnels et de mobilier en
vertu de l'alinéa h) ci-dessus, le double du poids ou du volume expédié comme
marchandises par avion est déduit des maximums autorisés en vertu de la
disposition 107.27.

k) Lorsque le voyage auto:l:'isé est effectué par avion, le fonctionnaire peut
choisir de faire expédier con~e marchandises par avion la totalité des bagages
qu'il a le droit de faire expédier par terr-e ou par- mer, en vertu de l'alinéa e) i)
ci-dessus, â l'occasion du congé dffi1s les foyers, des voyages de visite familiale
ou des voyages au titre des études, éCffilt entendu que la ~oitié seulement du poids
ou du volume maximal autorisé ouvre alors droit au remboursement. L'Organisation
ne paie pas les frais d'emballage et de déballage, mais elle paie les frais normaux
de camionnage de ces envois effectués par avion.

1) Nonobstant la règle énoncée aux al~néas J) et k) ci-dessus, selon
laquelle la moitié seulement du poids ou. du volume maximal autorisés ouvre droit au
remboursement, le transport conUl1e 11id.l chandl.ses pal a. 'lion de la totalité du poids ou
du volume de l'envoi autorisé par terre ou par mer peut être payé dans les cas
suivants

i) Lorsque le coût du transport comme marchandises par avion est inférieur â
celui du transport par cerre ou pa.r me:r;

ii) Lorsqu'il y a un ris~~e exceptiormel de détêrioration ou de perte pendant
le transport; ou

iii) Lorsque des délais de transport excessifs sont à prévoir,
particulièrement en cas d'expédition à destination de pays sans littoral.

Toutefois, pour ce qui est des envois par terre ou par mer visés â l'alinéa el, le
transport comme marchandises par avion de la totalité du poids ou volume prévu ne
peut être autorisé que dans les cas mentionnés aux sous-alinéas l) et ii)
ci-dessus.
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m) Tout fonctionnaire recruté sur le plan international en poste dans un
lieu d'affectation désigné, où les conditions de vie et de travail sont très
difficiles, a droit, une fois par an dans les conditions fixées par le Secrétaire
général, â l'expédition au lieu d'affectation, par terre ou par mer, d'un envoi
supplémentaire de 50 kilogrammes (110 livres) ou de 0,31 mètre cube (11 pieds
cubes) au maximum, non compris le poids ou le volume des caisses, pour lui-même et
pour chaque membre de sa famille concerné qui l'accompagne au lieu d'affectation.

Disposition 107.22

Assurances

a) Les primes des assurances accidents individuelles ou des assurances
contractées pour les bagages accompagnés ne sont pas remboursées. Toutefois, les
fonctionnaires dont des bagages accompagnés ont été perdus ou détériorés peuvent
recevoir une indemnité en vertu des arrangements qui peuvent être en vigueur aux
termes de la disposition 106.5.

b) Dans le cas d'envois non accompagnés dont l'expédition est autorisée par
la disposition 107.21 (sauf s'il s'agit d'un voyage à l'occasion du congé dans les
foyers, d'un voyage de visite familiale ou d'un voyage au titre des études),
l'Organisation fait assurer lesdits envois jusqu'à concurrence du montant maximal
suivant

i) 16 000 dollars pour le fonctionnairei

ii) 8 000 dollars pour le premier membre de sa famille pouvant y prétendrei

iii} 4 800 dollars pour chaque autre membre de la famille.

L'assurance ne couvre pas les objets d'une valeur spéciale donnant lieu au paiement
d'une surprime. L'Organisation n'est responsable ni de la perte ni de la
détérioration des bagages non accompagnés. Lorsque le paiement par l'Organisation
des frais d'expédition d'envois non accompagnés à titre d'avance sur un
déménagement est autorisé par l'alinéa h) de la disposition 107.21, le montant
assuré est déduit du montant total de l'assurance autorisé pour un déménagement en
vertu de l'alinéa c) ci-dessous.

c) L'Organisation rembourse la prime d'assurance transport des effets
personnels et du mobilier (à l'exclusion des objets d'une valeur spéciale donnant
lieu au paiement d'une surprime) visés dans la disposition 107.27; le montant
assuré ne peut dépasser 40 000 dollars pour un fonctionnaire seul et 65 000 dollars
pour un fonctionnaire dont un enfant à charge ou le conjoint réside avec lui au
lieu d'affectation officiel. En aucun cas, l'Organisation n'est responsable des
pertes ou de la détérioration.

dl Dans le cas d'envois non accompagnés expédiés en vertu de la
disposition 107.21 (sauf s'il S'agit d'un voyage à l'occasion du congé dans les
foyers, d'un voyage de visite familiale ou d'un voyage au titre des études) ou de
la disposition 107.27, les fonctionnaires fournissent â l'Organisation, avant
l'expédition, un inventaire détaillé en double exemplaire de tous les articles
expédiés, indiquant aussi les contenants (valises, par exemple) et le coat de
remplacement, en dollars des Etats-Unis, de chaque article expédié.
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Disposition 107.23

Avances de fonds à l'occasion d'un voyage

a} Les fonctiorulaires autorisés à voyager doivent se munir de la somme
nécessaire pour faire face à toutes les dépenses normales en demandant, s'il y a
lieu, une avance de fonds. Une avance raisorulable, en rapport avec le montant
prévu des frais de voyage remboursables, peut être consentie au fonctiorulaire ou
aux membres de sa famille pour les dépenses autorisées en vertu du présent
Règlement. Une avance est considérée comme raisorulable si elle ne dépasse pas 80 "
du montant prévu des frais remboursables. Quand, au cours du voyage, l'indemnité
de subsistance due à un fonctiorulaire vient à atteindre le montant de l'avance
qu'il a reçue, le solde du montant prévu des frais remboursables peut être avancé à
l'intéressé.

b) Toutefois, quand un fonctiorulaire est autorisé à voyager en application
de l'alinéa a) ii) de la disposition 107.1, il peut lui être versé une avance
représentant 100 % du montant prévu de l'indemnité de subsistance en voyage payable
en application de la disposition 107.15.

Disposition 107.24

Maladie ou accident en cours de voyage

Lorsqu'un fonctiorulaire tombe malade ou est blessé alors qu'il est en
déplacement au titre d'une mission, l'Organisation paie ou rembourse, jusqu'à
concurrence d'un montant raisorulable, les frais de médecins et d'hôpital qui ne
sont pas couverts par ailleurs. ,

Disposition 107.25

Remboursement des frais de voyage

Le Secrétaire général peut rejeter les demandes de paiement ou de
remboursement de frais de voyage ou de déménagement qu'un fonctiOrulaire engage sans
respecter les dispositions du présent Règlement.

Disposition 107.26

Transport en cas de décès

Si url fonctiorulaire ou un enfant à sa charge ou son conjoint vient à décéder,
l'Organisation paie les frais de transport du corps depuis le lieu d'affectation
officiel ou, si le décès est survenu alors que l'intéressé se trouvait en
déplacement, depuis le lieu du décès jusqu'au lieu où le défunt avait le droit de
retourner aux frais de l'Organisation, conformément aux dispositions 107.1
ou 107.2. Le montant remboursé comprend une somme appropriée pour l'embaumement du
corps. Si le défunt est enterré sur place, l'Organisation peut rembourser les
frais d'inhumation jusqu'à concurrence d'un montant raisorulable.

Disposition 107.27

Frais de déménagement

a) Sous réserve des condit~ons énoncées dans la disposition 103.22 (Prime de
mobilité et de sujétion), lorsqu'un fonctiorulaire recruté sur le plan international
doit âtr.e en poste dans un bureau pel~lent pendant une période continue d'une
durée d'au moins deux ans, le Secrétaire général décide, dans les cas ci-après, si
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l'Organisation versera l'élément "non-déménagement" de la prime de mobilité et de
13Ujétion pré'l,,'Ue par la disposit:ion 103.22 ou paiera les frais de déménagement des
effets personnels et du mobilier de l'intéressé

i) Lors d'un engagement initial pour une période d'au moills deux ans;

ii) Après deux ans de service continu;

iii) Lors de la mutation à url bureau permanent, à condition que l'on compte
que l'intéressé restera en poste à son nouveau lieu d'affectation pendant
au moins deux ans et étant entendu que, dans des cas exceptionnels où la
durée de service prévue est d'url an au moins mais de moins de deux ans,
le Secrétaire général peut autoriser le paiement de frais de déménagement
en vertu de la présente disposition, en lieu et place de l'élément
"non-déménagement" de la prime de mobilité et de sujétion prévue par la
disposition 103.22;

iv) Lors de la cessation de service, à condition qùe l'intéressé ait été
nommé pour deux ans au moins ou qu'il ait accompli deux ans au moins de
service continu et: qu.'il ait eu droit au paiement de ses frais de
déménagement jusqu.' au lieu d'affectation.

b) Dans les cas prévus aux alinéas a) i) et a) ii) ci-dessus, l'Organisation
pail:, les f:tais de déménagement des effets personnels et du mobilier à partir du
lieu où le fonctionnaire a été recruté ou du lieu où il est admis à prendre son
congé dans les foyers confonnément à la disposition 105.3; toutefois, les effets
personnels et le mobilier doivent avoir été en la possession de l'intéressé au
moment de sa nomination et ils ne doivent être transportés que pour son usage
personnel. Dans certains cas exceptioIDlels, le Secrétaire général peut autoriser
le paiement des frais de déménagement à partir d'un lieu différent, aux conditions
qu'il juge appropriées. En aucun cas, l'Organisation ne paie les frais de
déménagement des effets personnels et du mobilier d'une résidence à une autre en un
même lieu d'affectation.

cl Dans le cas prévu à l'alinéa al iv) ci-dessus, l'Organisation paie les
frais de déménagement des effets pe:r-sonnels et du mobilier depuis le lieu
d'affectation officiel de 1'intéressé jusqu'au lieu où il a le droit de retou:rne:r
aux f.rais de l'Organisation conformément à. la disposition 107.1 ou jusqu'à tout
autre lieu que le Secrétaire général peut autoriser dans des cas exceptionnels et
aux conditions qu'il juge appropriées; toutefois, les effets personnels et le
mobilier doivent avoir été en la possession de l'intéressé lors de la cessation de
service et ils ne doivent être transportés que pour son usage personl"lel.

d) I/ Organisation paie les frais de déménagement sous les réserves
ei-ap:r:ês

il La charge maximale transportable aux frais de l'Organisation est la
suivante: 4 890 kilogrammes (10 800 livres) ou 30,58 mètres cubes
(1 080 pieds cubes), y compris le poids ou le volume de l'emballage
~~is non celui des caisses et des cadres, darlS le cas des fonctionnaires
seuls; 8 150 kilogr-ammes (18 000 livres) ou 50,97 mètres cubes
(1 BOO pieds cubes) dans le cas des fonctionnaires dont un enfant à
charge ou le conjoint réside avec eux à leur lieu d'affectation officiel.
Des maximums plus élevés peuvent être autorisés si le fonctionnaire peut
prouver que les effets personnels et le mobilier dont il a normalement
be50in représentent une charge supérieure aux limites fixées ci-dessus;
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ii) Aux fins des dispositions relatives à l'expédition des envois non
accompagnés et au déménagement, les effets personnels et le mobilier
comprennent tous les effets et tout le mobilier dont les intéressés ont
normalement besoin pour leur usage personnel ou domestique, étant entendu
que les animaux, les bateaux, les automobiles, les cycles à moteur, les
remorques et autres moyens de transport à moteur ne sont en aucun cas
considérés comme faisant partie des effets personnels et du mobilier;

iii) En principe, les envois effectués en vertu de la présente disposition
donnent lieu à une seule et même expédition. L'Organisation rembourse
les frais normaux d'emballage, de camionnage et de déballage de ces
envois dans la mesure où ils ne dépassent pas les limites de poids ou de
volume autorisées, mais elle ne paie ni les frais d'aménagement, ni les
frais de démontage et de remontage, ni les frais d'emballage spéciaux des
effets personnels et du mobilier. Les frais d'entreposage et les droits
de garde supplémentaires ne sont pas remboursés, à l'exception de ceux
qui, de l'avis du Secrétaire général, sont directement exigés par
l'expédition;

iv) Le transport des effets personnels et du mobilier doit s'effectuer dans
les conditions que le Secrétaire général estime les plus économiques,
compte tenu des frais visés à l'alinéa d) iii);

v) Outre les frais de déménagement visés dans la présente disposition, le
coût du transport, jusqu'au lieu d'affectation, d'une automobile
appartenant au fonctionnaire peut être remboursé en partie dans des
conditions établies par le Secrétaire général, sous réserve que le lieu
d'affectation à destination duquel l'automobile est expédiée soit l'un de
ceux qui sont désignés à cet effet et sous réserve d'une des deux
conditions suivantes: on compte que l'intéressé restera en poste audit
lieu d'affectation deux ans au moins ou, s'il y a été affecté
initialement pour une période plus courte, cette période est prolongée de
manière que la durée totale de l'affectation soit de deux ans au moins.

e) La présente disposition ne s'applique pas aux fonctionnaires affectés à
une mission.

f) Si le mari et la femme sont l'un et l'autre fonctionnaires du Secrétariat
et ont chacun droit au déménagement de leurs effets personnels et de leur mobilier
ou à l'expédition d'envois non accompagnés conformément à l'alinéa f) de la
disposition 107.21, et compte tenu de l'alinéa d) de la disposition 104.10, la
charge limite transportée pour eux deux aux frais de l'Organisation est celle qui
est prévue pour les fonctionnaires dont un enfant à charge ou le conjoint réside
avec eux à leur lieu d'affectation officiel.

g) Lorsqu'un fonctionnaire recruté sur le plan international est envoyé dans
un lieu d'affectation où le versement de l'élément "non-déménagement" de la prime
de mobilité et de sujétion (au lieu du paiement des frais de déménagement) est
autorisé, l'Organisation paie les frais d'entreposage des effets persormels et
du mobilier de l'intéressé et autres frais pertinents, y compris les frais
d'assurance, le montant assuré ne pouvant dépasser 80 000 dollars pour un
fonctionnaire seul et 130 000 dollars pour un fonctionnaire ayant un enfant à
charge ou un conjoint, sous réserve :
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i) Que l'intéressé, avant son affectation, ait été en poste dans un lieu
d'affectation où il avait eu le droit de faire déménager ses effets
personnels et son mobilier aux frais de l'Organisation en vertu de
l'alinéa a) ci-dessus, ou aurait eu ce droit s'il avait été recruté en
dehors de la région du lieu d'affectation;

ii) Que l'on compte que l'intéressé reviendra au même lieu d'affectation dans
un délai de cinq ans;

iii) Que la quantité d'effets personnels et de mobilier entreposés ne
dépasse pas la différence entre le poids ou le volume maximal autorisé
en vertu de l'alinéa d) ci-dessus et le poids ou le volume des articles
effectivement expédiés en application de la disposition 107.21.
Le montant maximal assuré est réduit en conséquence.

L'Organisation ne paie pas de frais d'entreposage après l'expiration de la période
de cinq ans qui suit la date de l'affectation. Toutefois, lorsque l'affectation
d'un fonctionnaire est prolongée au-delà de la période initiale de cinq ans,
pour une durée ne dépassant pas deux ans, dans le même lieu d'affectation,
l'Organisation peut continuer à payer les frais d'entreposage. Elle ne pa.ie pas
de frais d'entreposage dans le cas d'une mission ou d'autres affectatioIls qui
n'impliquent pas d~ changement du lieu d'affectation officiel.

Disposition 107.28

Perte du droit au oaiement des frais d'exoédition d'envois
non accompagnés ou des frais de déménagement

a) En principe, un fonctionnaire qui donne sa démission avant d'avoir
accompli deux ans de service n'a pas droit au paiement des frais de déménagement
visés à la disposition 107.27.

b) En principe, l'Organisation ne paie pas les frais de déménagement visés
aux alinéas a) il, a) ii) et a) iii) de la disposition 107.27 si le déménagement
n'est pas entrepris dans les deux ans qui suivent la date à laquelle l'intéressé a
acquis le droit au paiement de ces frais ou si l'on ne compte pas qu'il restera au
service de l'Organisation plus de six mois après la date prévue pour l'arrivée de
ses effets personnels et de son mobilier.

c) Lors de la cessation de service, l'Organisation ne paie pas les frais
d'expédition des envois non accompagnés visés aux alinéas f) et i) de la
disposition 107.21 ni les frais de déménagement visés dans la disposition 107.27 si
l'expédition ou le déménagement ne sont pas entrepris respectivement dans les six
mois ou dans l'année suivant la date de la cessation de service. Si toutefois le
mari et la femme sont l'un et l'autre fonctionnaires du Secrétariat et si celui des
deux conjoints dont la cessation de service intervient en premier a droit au
paiement des frais d'expédition d'envois non accompagnés ou à celui des frais de
déménagement, et compte tenu de l'alinéa d) de la disposition 104.10, ces délais ne
viennent, dans son cas, à expiration qu'au bout de six mois ou d'un an, selon le
cas, après la date de la cessation de service de son conjoint.
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b) Le Secrétaire général peut, lorsque les circonstances le justifient et
lorsqu'il juge qu'il y a lieu de le faire, verser à un fonctionnaire licencié en
vertu du dernier alinéa de l'article 9.1 a), une indemnité de licenciement qui ne
dépasse pas de plus de 50 %- celle qui lui serait normalement due en vertu du Statut
du personnel.

Article 9.4 : Le Secrétaire général fixe un barème pour le versement des primes de
rapatriement dans les limites des maxima. indiqués à l'annexe IV du présent Statut
et aux conditions prévues dans cette annexe.

Article 9.5 : Les fonctiormair'es ne sont pas maintenus en foncti.ons au-delà de
l'âge de soixante ans ou, s'ils sont engagés le 1er janvier 1990 ou après cette
date, au-delà de l'âge de soixante-deux ans. Dans des cas exceptionnels, le
Secrétaire général peut, dans l'intérêt de l'Organisation, reculer cette limite.
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Chapitre IX du Règlement

CESSATION DE SERVICE

Disposition 109.1

Comité consultatif spécial, définition du licenciement.
suppression de postes et réduction du personnel

a} Comité consultatif spécial

Le Comité consultatif spécial prévu par l'article 9.1 a) du Statut se compose
d'un président désigné par le Secrétaire général sur présentation du Président de
la Cour internationale de Justice et de quatre membres désignés par le Secrétaire
général d'accord ave~ le Conseil du personnel.

b) Définition du licenciement

Au sens du Statut, le terme "licenciement" s'entend de toute cessation de
service dont le Secrétaire général prend l'initiative et qui n'est due ni â la mise
à la :retraite de l'intéressé à l'âge de soixante ans ou plus, ni â son renvoi sans
préavis pour faute grave.

C I.
l

il

Suppression de postes et rêduction du personnel

Sous réserve des dispositions expresses de l'alinéa ii) Q ci-après,
lorsque les nécessités du service obligent â supprimer des postes ou â
réduire le personnel, et â condition qu'il existe des postes qui
correspondent à leurs aptitudes et où ils puissent être utilement
employés, les fonctionnaires nommés à titre permanent doivent être
rr~intenus de préférence aux fonctionnaires titulaires d'une nomination
d'un autre type, et les fonctionnaires nommés pour une période de stage
doivent être maintenus de préférence aux fonctionnaires nommés pour une
durée déterminée ou pour une durée indéfinie; toutefois, il est dament
tenu compte, dans tous les cas, de la compétence relative, de l'intégrité
et de l'ancienneté des intéressés. Il est aussi tenu compte de la
nationalité s'il s'agit de fonctionnaires qui ne comptent pas plus de
cinq ans de service ou de fonctionnaires qui ont changé de nationalité au
cours des cinq années qui précèdent, lorsque les postes qui correspondent
â leurs aptitudes doivent être pourvus selon le principe de la
répartition géographique.

ill !!. En ce qui concerne les fonctionnaires recrutés sur le plan local,
les dispositions du sous-alinéa i) ci-dessus sont réputées
respectées si la possibilité d'affecter les intéressés â des postes
vacants à leur lieu d'affectation a été examinée.

Q. Les personnes expressément engagées pour un progranune, un fonds ou
Wl organe subsidiaire de l'Organisation qui jouit d'un statut
particulier en matière de nominations en vertu d'une résolution de
l'Assemblée générale ou aux termes d'un accord conclu avec le
Secrétaire général ne peuvent invoquer la présente disposition que
lorsqu'il s'agit de postes du progranune, du fonds ou de l'organe
pour lequel elles ont été engagées;
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Disposition 109.2

Démission

a) Au sens du Statut, le terme "démission" s'entend de la cessation de
service dont un fonctionnaire prend l'initiative.

b) Sauf disposition contraire de sa lettre de nomination, lm fonctionnaire
qui démissionne doit donner par écrit un préavis de trois mois s'11 a été nommé à
titre permanent et de trente jours s'il a été nommé à titre temporaire, Le
Secrétaire général peut toutefois accepter les démissions données avec un préavis
plus court.

c) Le Secrétaire général peut exiger que la démission, pour être acceptable,
soit remise par le fonctionnaire en personne.

Disposition 109.3

Préavis de licenciement,

a) Tout fonctionnaire nommé à titre permanent doit recevoir, s'il est mis
fin â son engagement, un préavis d'au moins trois mois, donné par écrit.

b) Tout fonctionnaire nommé à titre temporaire doit recevoir, s'il est mis
fin à son engagement, U~ préavis d'au moins trente jours, donné par écrit, ou le
préavis qui est spécifié dans sa lettre de nomination.

c) Au lieu du préavis, le Secrétaire général peut autoriser le versement au
fonctionnaire licencié d'une indemnité calculée sur la base du traitement et des
indemnités que l'intéressé recevrait s'il ne cessait son service qu'à la fin de la
période de préavis.

Disposition 109~

Indemnité de licenciement

a) Le montant de l'indemnité de licenciement pré~Je à l'article 9.3 et à
l'annexe III du Statut du personnel est calculé:

i) Dans le cas des administrateurs et des fonctionnaires de rang supérieur,
sur la base du traitement brut, déduction faite de la contribution du
personnel calculée conformément au barème indiqué à l'alinéa bl il de
l'article 3.3 du Statut du personnel;

ii) Dans le cas des agents du Service mobile, sur la base du traitement b~Jt,

déduction faite de la contribution du personnel calculée conformément au
barème indiqué à l'alinéa b) i) de l'article 3.3 du Statut du personnel,
plus la prime de connaissances linguistiques, le cas échéant.

Toutefois, pour les fonctionnaires entrés au Secrétariat avant le 1er juillet 1990,
les calculs continueront de se faire à partir des bases de calcul des versements à
la cessation de service qui figurent à l'appendice A du présent Règlement, et ce,
jusqu'à ce que les montants figurant dans les barèmes des traitements de base nets
dépassent ceux qu'indiquent lesdites bases de calcul

79 - Amend.3/janvier 1993



iii) Dans le cas des agents des services généraux et des catégories
apparentées, sur la base de la rémunération considérée aux fins de la
pension, y compris ;

2:. Le cas échéant, la prime de connaissances linguistiques; et

Q. L'indemnité de non-résident, pour les agents qui la reçoivent en
application de la disposition 103.5 d),

déduction faite de la contribution du personnel calculée conformément au
barème indiqué à l'alinéa b) ii) de l'article 3.3 du Statut du personnel,
appliqué au seul traitement brut.

b) Par durée du service, on entend tout le temps pendant lequel un
fonctionnaire a été employé au Secrétariat à temps complet et d'une manière
continue, la nature de sa ou de ses nominations n'entrant pas en ligne de compte.
La continuité du service n'est pas considérée comme interrompue lorsque l'intéressé
a pris un congé spécial. Toutefois, les périodes de congé spécial à traitement
partiel ou sans traitement qui atteignent ou dépassent un mois entier ne comptent
pas dans la durée du service.

c) Il n'est pas versé d'indemnité de licenciement aux fonctionnaires qui, au
moment de la cessation de service, bénéficient d'une pension de retraite
conformément à l'article 28 des statuts de la Caisse commune des pensions du
personnel des Nations Unies, ou d'une indemnisation pour invalidité totale
permanente conformément â la disposition 106.4.

Disposition 109.5

Prime de rapat:riement

Le versement de la prime de rapatriement prévue par l'article 9.4 et
l'annexe IV du Statut est régi par les conditions et définitions ci-après

a) Les personnes que l'Organisation est "tenue de rapa,.trier" aux termes de
l'annexe IV du Statut sont les fonctionnaires, leurs enfants à charge et leur
conjoint dont, à la cessation de service, elle doit assurer le retour à ses frais
en un lieu hors du pays d'affectation.

b) Le "pays d'origine" visé à l'annexe IV du Statut est le pays dans lequel
le fonctionnaire a le droit de prendre son congé dans les foyers conformément à la
disposition 105.3, ou tout autre pays que le Secrétaire général peut désigner.

c) Si, à un moment quelconque, un fonctionnaire a été considéré comme
résident permanent du pays d'affectation et si par la suite il a cessé de l'être,
la période de service continu est réputée commencer au moment du changement de
statut. La continuité du service n'est pas considérée comme interrompue lorsque
l'intéressé a pris un congé spécial. Toutefois, aux fins du calcul du montant de
la prime due, les périodes de congé spécial avec traitement partiel ou sans
traitement qui attei~1ent ou dépassent un mois ent1er ne comptent pas dans la durée
du service.
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dl Le paiement de la prime de rapatriement est subordonné à la présentation,
par l'ancien fonctionnaire, de pièces attestant qu'il change de résidence en
s'installant dans un pays autre que celui de son dernier lieu d'affectation. Est
acceptée comme preuve du changement de résidence toute pièce attestant que l'ancien
fonctionnaire a établi sa résidence dans un pays autre que celui de son dernier
lieu d'affectation.

el Le droit à la prime de rapatriement s'éteint si l'intéressé n'en demande
pas le paiement dans les deux ans qui suivent la date effective de cessation de
service. Toutefois, si le mari et la femme sont l'un et l'autre fonctionnaires du
Secrétariat et si celui des deux conjoints dont la cessation de service intervient
en premier a droit à la prime de rapatriement, son droit à cette prime s'éteint
s'il n'en demande pas le paiement dans les deux ans qui suivent la date de la
cessation de service de l'autre conjoint.

f) (Supprimé) .

g) Le montant de la prime de rapatriement est calculé :

i) Dans le cas des administrateurs et des fonctionnaires de rang supérieur,
sur la base du traitement brut, déduction faite de la contribution du
personnel calculée conformément au barème indiqué à l'alinéa b) i) de
l'article 3.3 du Statut du personnel;

ii) Dans le cas des agents du Service mobile, sur la base du traitement brut,
déduction faite de la contribution du personnel calculée conformément au
barème indiqué à l'alinéa b) i) de l'article 3.3 du Statut du personnel,
plus la prime de connaissances linguistiques, le cas échéant.

Toutefois, pour les fonctionnaires entrés au Secrétariat avant le 1er juillet 1990,
les calculs continueront de se faire à partir des bases de calcul des versements à
la cessation de service qui figurent à l'appendice A du présent Règlement, et ce,
jusqu'à ce que les montants figurant dans les barèmes des traitements de base nets
dépassent ceux qu'indiquent lesdites bases de calcul.

iii) Dans le cas des agents des services généraux et des catégories
apparentées, sur la base de la rémunération considérée aux fins de la
pension, y compris :

~. Le cas échéant, la prime de connaissances linguistiques; et

~. L'indemnité de non-résident, pour les agents qui la reçoivent en
application de la disposition 103.5 d),

déduction faite de la contribution du personnel calculée conformément au
barème indiqué à l'alinéa b) ii) de l'article 3.3 du Statut du personnel,
appliqué au seul traitement brut.

h)
Statut.

Les taux de la prime de rapatriement sont ceux qu'indique l'annexe IV du

- 81 - Amend.3/janvier 1993



i) N'ont droit à la prime de rapat:r:'lement 1"1. les fonctionnaires recrutés sur
le plan local visés à la dlsposit.lon 104.6, ni les fonctionnaires qui abandonnent
leur poste, ni les fonctionnaires qui, exerçant leurs fonctions officielles,
résident, au moment de la cessation de service, dans leur pays d'origine. Un
fonctionnaire qui a été affecté dans son pays d'origine après avoir été en poste en
dehors de ce pays peut recevoir, au moment de la cessation de service, sous réserve
des dispositions de l'alinéa d) ci dessus, la totalité ou une fraction de la prime
de rapatriement si le Secrétaire général le juge à propos

j) Aux fins de la prime de rapatriement, al! entend par enfant à charge
un enfant reconnu comme personne à charge au sens de l'alinéa b) de la
disposition 103.24, au moment de la cessation de service du fonctionnaire. La
prime de rapatriement prévue pour les fonctionnaires ayant un enfant à charge ou un
conjoint est versée au fonctionnaire remplissant les conditions requises, quel que
soit le lieu de résidence de l'enfant à charge)u du conjOJ.nt.

k) Si le mari et la femme s' ont l' Ull et. "1' élut're fonctionnaires du
Secrétariat et si, au moment de la cessation de service, Ils ont tous deux droit à
une prime de rapatriement, et compte tenu de l'alinéa dl de la disposition 104.10,
chacun d'eux reçoit la prime à laquelle iJ a lui-même droit, au taux prévu pour les
fonctionnaires sans enfant à charge ni conJoint. Toutefois, lorsque l'Organisation
reconnaît l'existence d'enfants à charge, celui des parents qui cesse le premier le
service peut demander le versement de la prime de rapatriement au taux prévu pour
les fonctionnaires qui ont un enfant à charge ou tm conjoint. Dans ce cas, son
conjoint a droit, au moment de la cessation de service, soit à la prime de
rapatriement au taux prévu pour les fonctionnalres sans enfant à charge ni
conjoint, et ce, pour toute la pérIode de service qui ouvre droit à cette prime,
soit, s'il remplit les conditions requlses, à la prlme de rapatriement au taux
prévu pour les fonctionnaires ayant un enfant à charge cu un conjoint, et ce, pour
toute la période de service qui ouvre drOIt à cette prime, déduction faite, en
règle générale, de la différence entre le montant de la prime de rapatriement au
taux "charges de famille" et le montant au taux "sans charges de famille" versé à
celui des parents qui a le premIer cessé le serVlce.

1) La perte du droit au paiement du voyage de retour conformément à la
disposition 107.4 est sans effet sur le droit fi la prime de rapatriement.

m) En cas de décès d'un fonctionnaire qUl a droit à la prime de
rapatriement, cette prime n'est versée que si ] e déftmt laisse un ou plusieurs
enfants à charge ou un conjolnt dont l'Organlsation est tenue d'assurer le retour â
ses frais dans le pays d'origine. Si le fonctionnaire décédé ne laisse qu'une de
ces personnes, la prime de rapatriement est versée au taux prévu pour les
fonctionnaires sans enfant à charge ni conjoint; s'il laisse deux ou plusieurs de
ces personnes, la prime est versée au. taux préV',;. pour les fonctionnaires ayant un
enfant â charge ou un conjoint.

PiSposltion 109.6

La mise à la retraite prév'.le pa"):' l 'a:t'ticlp 28 des statuts de la Caisse conunune
des pensions du personnel des Nations Un18s n'est pas considérée comme un
licenciement au sens du Statut et du RèglemeI'.t dû personnel
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Disposition 111.2

Recours

a) Tout fonctionnaire qui, invoquant l'article 11.1 du Statut du personnel,
désire former un recours contre une décision administrative doit d'abord adresser
une lettre au Secrétaire général pour demander que cette décision soit
reconsidérée; cette lettre doit être expédiée dans les deux mois qui suivent la
date à laquelle le fonctionnaire a reçu notification écrite de la décision.

i) Si le Secrétaire général répond à la lettre du fonctionnaire, l'intéressé
peut former un recours contre cette réponse dans le mois qui suit la
réception de celle-ci;

ii) Si le Secrétaire général ne répond pas à la lettre dans un délai d'un
mois s'il s'agit d'un fonctionnaire en poste à New York, ou de deux
mois s'il s'agit d'un fonctionnaire en poste dans tout autre lieu
d'affectation, l'intéressé peut former un recours contre la décision
administrative initiale dans le mois qui suit l'expiration du délai
prescrit au présent alinéa en ce qui concerne la réponse du Secrétaire
général.

b) Lorsqu'il reconsidêre la décision administrative en cause, le Secrétaire
général peut, avec le consentement ou à la demande du fonctionnaire, demander
l'assistance d'un président ou d'un membre de la commission paritaire de recours
compétente, qui est désigné par le président en exercice de ladite commission, en
vue de régler l'affaire par voie de conciliation. Cette procédure ne porte pas
atteinte au droit du fonctionnaire de former un recours en vertu de la présente
disposition.

c)
formation
suspensif

i)

H)

Ni la demande de nouvel examen visée à l'alinéa a) ci-dessus ni la
d'un recours conformément à l'alinéa d) ci-dessous n'ont d'effet
sur la décision attaquée.

Toutefois, l'intéressé peut demander la suspension de l'effet de la
décision en écrivant au secrétaire de la commission paritaire de recours
compétente aux termes de l'alinéa d) ci-dessous. Dans sa demande, il
expose les faits et indique en quoi la mise en application de la décision
porterait directement et irrémédiablement atteinte à ses droits;

Dês réception de la demande, il est constitué une chambre de la
commission paritaire, qui se prononce dans les plus brefs délais. Si,
ayant considéré la position respective des deux parties, la chambre juge
que la décision n'a pas été mise en application et qu'elle causerait au
requérant un préjudice irréparable, elle peut recommander au Secrétaire
général d'en suspendre l'effet :

g. Jusqu'à expiration des délais prescrits aux sous-alinéas i) et ii)
de l'alinéa a) ci-dessus s'il n'est pas formé de recours;

Q. Dans le cas contraire, jusqu'à décision sur le recours;

iii) La décision prise par le Secrétaire général sur cette recommandation
n'est pas susceptible de recours.

d)
présentée
paritaire

Le recours formé conformément à l'alinéa a) ou la demande de suspension
conformément à l'alinéa c) sont soumis au secrétaire de la commission
de recours compétente, à savoir
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i) Dans le cas du fonctionnaire en poste dans un lieu d'affectation où siège
une commission, ou qui relève des services administratifs sis â ce lieu
d'affectation, la commission considérée est compétente;

ii) Dans le cas de l'ancien fonctionnaire dont le dernier poste était dans un
lieu d'affectation où siège une commission ou qui relevait des services
administratifs sis â ce lieu d'affectation, la commission considérée est
compétente;

iii) Dans le cas de tout autre fonctionnaire ou ancien fonctionnaire, la
commission qui siège â New York est compétente, étant entendu que le
Secrétaire général peut décider, â la demande de l'intéressé, de saisir
une autre commission ou de constituer un organe ad hoc. Pour respecter
les délais prescrits aux sous-alinéas i) et ii) de l'alinéa a),
l'intéressé peut faire tenir les pièces nécessaires, avant l'expiration
des délais en question, à n'importe quel bureau de l'Organisation, pour
transmission à la commission compétente.

e) i) Aux fins de l'examen de chaque recours, le président en exercice de
la commission paritaire de recours compétente constitue une chambre,
composée comme suit :

~. Un président, choisi parmi les présidents de la commission;

Q. Un membre, choisi parmi les membres désignés par le Secrétaire
général;

g. Un membre, choisi parmi les membres élus par le personnel;

ii) Lors de la constitution de ces chambres, il convient d'assurer un
roulement maximal entre les présidents et membres de la commission;
les modalités de ce roulement sont définies par le règlement
intérieur de la commission. Quiconque a assisté le Secrétaire
général dans la procédure de conciliation prévue â l'alinéa b) ne
peut siéger dans une chambre constituée pour examiner un recours
formé dans la même affaire;

iii) Les parties sont avisées de la composition de la chambre avant que
celle-ci n'entreprenne l'examen de l'affaire. Sur la demande de
l'une ou l'autre partie, le président en exercice de la commission
peut déclarer le président ou un autre membre de la chambre inhabile
à siéger s'il juge qu'il y a lieu de le faire pour garantir
l'impartialité des débats. Le président en exercice peut également
dispenser le président ou un membre de la chambre de siéger;

iv) Le président en exercice de la commission pourvoit tout siège de la
cnambre devenu vacant conformément aux principes énoncés aux
alinéas i) à iii) .

f) Le recours est irrecevable si les délais prescrits â l'alinéa a)
ci-dessus n'ont pas été respectés, à moins que la chambre constituée pour connaître
du recours ne les ait suspendus en considération de circonstances exceptionnelles.

g) Au lieu d'affectation où le recours est examiné, le représentant désigné
du Secrétaire général présente une réponse écrite dans les deux mois qui suivent la
date â laquelle le recours lui est parvenu.
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h) En principe, la procédure devant la chambre est limitée â l'exposé
introductif des faits de la cause par écrit et â de brèves observations et
répliques orales ou écrites, présentés dans l'une des langues de travail du
Secrétariat.

i) L'intéressé peut demander â un autre fonctionnaire ou â un ancien
fonctionnaire de le représenter devant la chambre. Il ne peut se faire représenter
par nul autre.

j) En cas de doute sur la compétence de la commission paritaire de recours,
la chambre constituée pour examiner le recours décide.

k) Lorsque la raison invoquée â l'appui d'un licenciement ou autre sanction
est l'insuffisance ou l'insuffisance relative de l'intéressé, la chambre n'examine
pas la question au fond, mais seulement les faits qui tendraient â prouver que la
décision a été motivée par un parti pris ou quelque autre considération étrangère.

1) La chambre est habilitée â convoquer les fonctionnaires du Secrétariat
susceptibles de l'éclairer sur les questions dont elle est saisie, et elle a accès
â toutes les pièces intéressant l'affaire. Si, outre ce qui précède, elle souhaite
recevoir des renseignements ou des documents sur les débats consacrés aux questions
de nomination et de promotion par les organes compétents en ces matières, elle les
demande au Président du Comité des nominations et des promotions; celui-ci statue,
en tenant compte des exigences de la confidentialité. Sa décision n'est pas
susceptible de recours. Le président de la chambre détermine quelles pièces seront
communiquées â tous les membres de la chambre et aux parties.

m) La chambre examine le recours avec toute la promptitude qu'autorise un
examen satisfaisant des questions dont elle est saisie.

n) Dans le mois qui suit la fin de l'examen du recours, la chambre adopte, â
la majorité, un rapport qu'elle présente au Secrétaire général. Ce rapport est
considéré comme le compte rendu des débats sur l'affaire, et peut contenir une
récapitulation de celle-ci ainsi que toute recommandation que la chambre juge
utile. Le résultat des votes sur les recommandations y est consigné, et tout
membre de la chambre peut demander que son opinion dissidente y figure également.

0) En règle générale, le Secrétaire général rend sa décision finale sur le
recours dans le mois qui suit la présentation du rapport de la chambre. Cette
décision est communiquée au fonctionnaire, qui reçoit également copie du rapport.
Sauf objection de sa part, la décision et le rapport sont aussi communiqués â un
membre désigné de l'organe ou des organes représentant le personnel au lieu
d'affectation où siège la commission paritaire de recours.

p) Si, dans le mois qui suit la présentation du rapport de la chambre, le
Secrétaire général n'a pas rendu sa décision sur celui-ci, le secrétaire de la
commission paritaire de recours compétente communique le rapport au fonctionnaire,
â sa demande, pour lui permettre d'exercer le droit de présenter une requête au
Tribunal administratif que prévoient les alinéas 2 b) et c) de l'article 7 du
statut du Tribunal.

Disposition 111.3

(Supprimée)

Disposition 111.4

(Supprimée)
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Chapit.re XII

Dispositions générales

Article 12.1 : Les dispositions du présent Statut peuvent être complétées ou
amendées par l'Assemblée générale, sans préjudice des droits acquis des
fonctionnaires.

Article 12.2 : Toute disposition ou toute modification du Règlement du personnel
que le Secrétaire général a pu prescrire en application du présent Statut demeure
provisoire jusqu'à ce que les conditions prévues dans les articles 12.3 et 12.4
ci-dessous aient été remplies.

Article 12.3 : Le Secrétaire général soumet chaque année à l'Assemblée générale le
texte intégral des dispositions provisoires et des modifications provisoires du
Règlement du personnel. Si l'Assemblée juge qu'une disposition provisoire ou une
modification provisoire du Règlement est incompatible avec l'objet du Statut, elle
peut ordonner que la disposition ou la modification soit supprimée ou modifiée.

Article 12.4 : Les dispositions provisoires et les modifications provisoires du
Règlement intérieur du personnel soumises par le Secrétaire général entrent en
vigueur et prennent effet, compte tenu des modifications ou suppressions que
l'Assemblée générale a pu ordonner, le 1er janvier suivant l'année au cours de
laquelle le rapport a été fait à l'Assemblée.

Article 12.5 : Les dispositions du Règlement du personnel ne créent pas de droits
acquis au sens de l'article 12.1 du Statut tant qu'elles sont provisoires.
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Chapitre XII du Règlement

DISPOSITIONS GENERALES

Disposition 112.1

Emploi du masculin

Dans le texte français du présent Règlement, le terme "fonctionnaire" employé
au masculin s'applique aux fonctionnaires des deux sexes, â moins que le contexte
ne s'y oppose manifestement.

Disposition 112.2

Amendements et dérogations au Règlement du personnel

a) Sous réserve des articles 12.1, 12.2, 12.3, 12,4 et 12.5 du Statut du
personnel, le Secrétaire général peut apporter au présent Règlement les amendements
compatibles avec ledit Statut.

b) Le Secrétaire général peut décider des dérogations au Règlement. du
personnel; toutefois, aucune dérogation ne doit être incompatible avec un article
du Statut du personnel ou une autre décision de l'Assemblée générale; la dérogation
doit être acceptée par le fonctionnaire directement intéressé et ne doit pas, de
l'avis du Secrétaire général, porter préjudice aux intérêts d'un autre
fonctionnaire ou d'un groupe de fonctionnaires.

Disposition 112.3

Responsabilité financière

Les fonctionnaires peuvent être tenus de réparer, en tout ou en partie, le
préjudice financier que l'Organisation pourrait avoir subi du fait de leur
négligence ou parce qu'ils auraient enfreint une disposition du Statut, du
Règlement ou d'une instruction administrative.

Disposition 112.4

Assurance responsabilité

Conformément à la résolution 22 E (I) adoptée par l'Assemblée générale à sa
31e séance plénière, les fonctionnaires qui possèdent ou conduisent une automobile
doivent souscrire une assurance responsabilité d'un montant suffisant pour couvrir
les réclamations de tiers en réparation des accidents causés par ladite
automobile : mort, blessures ou dommages matériels.

Disposition 112.5

Bénéficiaires désignés par les fonctionnaires

a) Au moment de sa nomination, chaque fonctionnaire désigne par écrit et
selon les modalités prescrites par le Secrétaire général un ou plusieurs
bénéficiaires. Il appartient aux fonctionnaires d'aviser le Secrétaire général de
tout changement concernant le ou les bénéficiaires.
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b) En cas de décès d'un fonctionnaire, toutes les sarmes qui lui sont dues
sont versées au(x) bénéficiaire(s) qu'il a désigné(s), dans les conditions prévues
par le Règlement du personnel et les statuts de la Caisse carmune des pensions du
personnel. Moyennant ce paiement, l'Organisation est déchargée de toute obligation
en ce qui concerne les semmes versées.

c) Si le bénéficiaire désigné est lui-même décédé, si le fonctionnaire n'a
pas désigné de bénéficiaire ou s'il a annulé la désignation qu'il a faite, les
semmes qui sont dues au fonctionnaire sont versées â sa succession.

Disposition 112.6

Rapports sur les services et le comportement des fonctionnaires

Les supérieurs hiérarchiques des fonctionnaires des classes inférieures â la
classe D-2 (Directeurs) établissent de temps â autre des rapports sur les services
et le comportement de leurs subordonnés. Ces rapports, qui sont communiqués â
l'intéressé, sont versés â son dossier permanent.

Disposition 112.7

Droits de propriété

Tous les droits sur les travaux que les fonctionnaires effectuent dans
l'exercice de leurs fonctions - droits de propriété, copyright et droits de
brevet - appartiennent â l'Organisation.

Disposition 112.8

Date d'entrée en vigueur et textes authentiques du présent Règlement

Sauf indications contraires et sous réserve, dans tous les cas, des
articles 12.1, 12.2, 12.3, 12.4 et 12.5 du Statut du personnel, les
dispositions 100.1 â 112.8 publiées dans la présente édition révisée
(ST/SGB/Staff Rules/1/Rev.7/Amend.3) prennent effet le 1er janvier 1993. Le
texte anglais et le texte français desdites dispositions font également foi.
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Appendice C

DISPOSITIONS RELATIVES AU SERVICE DANS LES FORCES ARMEES

a) Conformément à l'alinéa c) de la section 18 de la Convention sur les
privilèges et immunités des Nations Unies, les fonctionnaires ressortissants des
Etats Membres qui ont adhéré à cette Convention sont "exempts de toute obligation
relative au service national" dans les forces armées du pays dont ils ont la
nationalité.

b) Il appartient au Secrétaire général, et non à l'intéressé, de demander à
un Etat qui n'a pas adhéré à la Convention d'accorder à un fonctionnaire un sursis
ou de l'exempter du service dans les forces armées du fait qu'il est employé par
l'Organisation.

c) Les fonctionnaires nommés pour une période de stage qui canptent un an de
services satisfaisants et les fonctionnaires nommés à titre permanent peuvent, si
le gouvernement d'un Etat Membre les appelle à servir dans ses forces armées, soit
pour une période de réserve, soit en situation d'activité, être mis en congé
spécial sans traitement pour la durée du service auquel ils sont astreints. En ce
qui concerne les autres fonctionnaires appelés à servir dans les forces armées, il
est mis fin à leur service au Secrétariat conformément aux clauseA de leur
engagement.

d) Lorsqu'un fonctionnaire appelé à servir dans les forces armées est mis en
congé spécial sans traitement, il conserve le statut qu'il avait le dernier jour où
il a été employé par l'Organisation avant de partir en congé sans traitement. Son
rengagement au Secrétariat est garanti sous réserve seulement des règles
normalement applicables en matière de réduction de personnel ou de suppression de
postes.

e)
de congé
en ligne

Aux fins d'application de l'alinéa c) de la disposition 109.1, la période
spécial sans traitement pour cause de service dans les forces armées entre
de compte pour le calcul de l'ancienneté.

f) Les fonctionnaires en congé spécial sans traitement pour cause de service
dans les forces armées sont tenus de faire connaître au Secrétaire général, dans
les quatre-vingt-dix jours qui suivent leur libération, s'ils souhaitent être
réintégrés au Secrétariat. Ils doivent aussi fournir un certificat attestant
qu'ils ont satisfait à leurs obligations militaires.

g) Si, à la fin de la période de service à laquelle il est astreint, un
fonctionnaire décide de rester sous les drapeaux, ou s'il n'est pas en mesure de
fournir un certificat attestant qu'il a satisfait à ses obligations militaires, le
Secrétaire général examine son cas et décide s'il y a lieu de prolonger son congé
spécial sans traitement et de lui conserver ses droits au rengagement.

h) Lorsque l'absence en congé spécial sans traitement semble devoir durer
six mois ou davantage, l'Organisation, si la demande lui en est faite, paie les
frais de voyage du conjoint et des enfants à charge de l'intéressé jusqu'au lieu où
ils ont le droit de se rendre à ses frais, ainsi que les frais de leur voyage de
retour après que le fonctionnaire a été réintégré au Secrétariat. Toutefois, ces
frais sont considérés comme frais de voyage au titre du prochain congé dans les
foyers.
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i) Pendant l'absence d'un fonctionnaire en congé spécial sans traitement
pour cause de service dans les forces armées, l'Organisation ne verse pas de
cotisation â la Caisse commune des pensions du personnel pour le compte de
l'intéressé.

j) La disposition 106.4, relative aux cas de maladie, d'accident ou de décès
imputables â l'exercice de fonctions officielles au service de l'Organisation,
n'est pas applicable pendant les périodes où un fonctionnaire oert dans les forces
armées.

k) Le Secrétaire général peut, s'il estime que les circonstances dans
lesquelles un fonctionnaire a été appelé â servir dans les forces armées le
justifient, faire entrer en ligne de compte la période pendant laquelle l'intéressé
a été en congé spécial pour déterminer l'échelon de traitement qui lui sera accordé
lors de sa réintégration au Secrétariat.

1) Le Secrétaire général peut appliquer celles des dispositions ci-dessus
qui sont appropriées lorsqu'un fonctionnaire, avec son assentiment préalable,
s'engage dans les forces armées ou demande la levée de l'immunité que lui accorde
l'alinéa c) de la section 18 de la Convention sur les privilèges et immunités des
Nations Unies.
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Appendice D

DISPOSITIONS REGISSANT LE PAIEMENT D'INDEMNITES EN CAS DE
MALADIE, D'ACCIDENT OU DE DECES IMPUTABLES A L'EXERCICE
DE FONCTIONS OFFICIELLES AU SERVICE DE L'ORGANISATION DES

NATIONS UNIES

Publié dans une brochure distincte
(ST/SGB/Staff Rules/Appendix D/Rev.1 et Amend.1)

Article 16

Comité consultatif pour les demandes d'indemnisation
en cas de maladie. d'accident ou de décès

d) Le Comité se compose :

i) De trois représentants de l'Administration nommés par le Secrétaire
général;

ii) De trois représentants du personnel nommés par le Secrétaire
général, sur recommandation du Comité du personnel,

qui doivent avoir les compétences nécessaires en matière d'administration et de
personnel.

Appendice E

(Supprimé)

- 123 - Amend.3/janvier 1993



Appendice F

Professeurs de langues : barème des traitements

SIEGE

Montants annuels bruts et montants nets après déduction des contributions du personnel

Classes

Professeur de langues (Brut)

(Net)

(En dollars des Etats-Unis)

(Entrée en vigueur: 1er septembre 1990)

Echelons

Il III IV V VI VII VIII IX X XI"

44485 46281 48125 49969 51813 53656 55500 57344 59188 61031 62875

32760 33940 35120 36300 37480 38660 39840 41020 42200 43380 44 560

Augmentations périodiques; Les augmentations périodiques sont annuelles si les services sont satisfaisants.

Temps de travail: L'année de travail se compose de 3 trimestres de 13 semaines chacun. Les cours sont suspendus pendant l'été et des interruptions ont lieu entre les trimestres. Le
congé pris au cours de cette suspension et de ces interruptions qui dépasserait le nombre de jours de congé annuel prévu dans le Règlement du personnel est compté comme congé
spécial à plein traitement.

1-'
N..,.

m
::s
0.

Indemnités:

Indemnités pour charges de famille :

Conjoint à charge
Enfant à charge

Ou, s'il s'agit du premier enfant à charge
d'un fonctionnaire célibataire, veuf ou divorcé

Enfant à charge handicapé
Ou, s'il s'agit du premier enfant à charge handicapé
d'un fonctionnaire célibataire, veuf ou divorcé

Personne non directement à charge

Prime de connaissances linguistiques: Ces fonctionnaires n'y ont pas droit.

Dollars
(Par an)

2234
1056

2234
2 112

3290
898

N
'­w-
C
1-'­
1-'
1-'
III
rt

....
ID
ID....

" Echelon d'ancienneté:

Les conditions à remplir sont les suivantes:

a) Le fonctionnaire doit compter au moins 20 années de service dans le régime commun des Nations Unies, et 5 années de service à l'échelon le plus élevé de la grille normale
de son poste;

b) ses services doivent être satisfaisants.


